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PRESIDENCE DE M . ANDRE DELEHEDDE,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

RAPPELS AU REGLEMENT

M . le président . La parole est à m. Xavier Deniau, pour un
rappel au règlement.

M . Xavier Deniau . Monsieur le président, je voudrais d ' abord
faire observer que, sur les comptes rendus de scrutins affichés
dans les couloirs, mon nom est régulièrement suivi de la lettre
S qui indique l'appa e tenance au groupe socialiste, alors que
je suis apparenté au groupe R .P.R. Je l'ai déjà signalé . J ' aime-
rais qu'il en soit tenu compte .

Par ailleurs, dans le scrutin n" 410, qui a eu lieu hier, sur
l'ensemble du projet de loi d'orientation agricole dans le texte
de la commission mixte paritaire, j'ai été porté comme ayant
voté pour, alors que je me suis abstenu.

M. le président. Monsieur Deniau, si vous apparteniez au
groupe socialiste, je le saurais . (Sourires .) Mais je prends acte
de votre première observation.

En ce qui concerne la seconde, je vous rappelle, ainsi qu'à
tous nos collègues, qu'à la suite d'une décision du bureau, ces
rectifications de vote se font, depuis un certain temps déjà,
par écrit et qu'elles sont publiées au Journal officiel.

M . le président . La parole est à Mine Goeuriot, pour un rappel
au règlement.

Mme Colette Goeuriot . Monsieur le président, hier soir, les
forces de police ont envahi les locaux de l'union départementale
C .G.T. de Meurthe-et-Moselle, interrompant violemment une
réunion syndicale . Pour ce faire, elles ont fracturé la porte de
l'immeuble, classé monument historique.

A la suite de ce coup de force inqualifiable, les travailleurs
et les démocrates de Meurthe-et-Moselle se sont rassemblés ce
matin en une imposante manifestation de plus de 9 000 personnes
pour protester contre ces violences policières . Le conseil géné-
ral de Meurthe-et-Moselle, son président communiste, Bogdan
Politanski et les élus commun'stes ont interrompu solennel-
lement leurs travaux et se sont joints, en signe de protestation ...

M. le président . Madame Goeuriot, votre déclaration ne me
semble rien avoir d'un rappel au règlement . Vous voudrez bien
m'indiquer sur quel article du règlement vous l'appuyez.

M . Yves Guéna . Cela s'est déjà produit la nuit dernière. Ce
sont des récidivistes !

Mme Colette Goeuriot . Permettez-moi de poursuivre, monsieur
le président !

M . le président . Je vous demande de conclure.

Mme Colette Goeuriot. Quarante-cinq militants ont été arrêtés,
dont dix devront comparaître en flagrant délit.

Au nom du groupe communiste, je proteste contre ce coup
de force et je demande la libération immédiate des militants
injustement arrêtés . C'est à croire que M. Peyrefitte, dont le
projet de loi rencontre, comme on sait, de nombreuses oppo-
sitions, en applique déjà les dispositions les plus répressives,
notamment à l'encontre des travailleurs et de leurs organisations
syndicales. (Applaudissements sur les bancs des communistes.)

M . Jean Bégault . Ce n'était pas un rappel au règlement !

-2

' MODIFICATION DU STATUT
DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE

DES TABACS ET ALLUMETTES

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'o . dre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi portant modification du statut de la société
d'exploitation, industrielle des tabacs et allumettes — S . E .I. T . A.
(n"" 1731, 1768).

Hier soir, l'Assemblée a commencé d'entendre les orateurs
inscrits dans la discussion générale.

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Bégault.

M . Jean Bégault . Monsieur le président, monsieua le ministre
du budget, mes chers collègues, pour n'avoir pas d'incidences
sur l'ensemble de la population, le projet de loi dont nous
discutons touche néanmoins de très nombreuses familles, parti-
culièrement dans certaines régions . . Le changement de statut du
S. E . I . T . A . est appréhendé par tous ceux qui produisent, qui
transforment ou qui commercialisent le tabac.

Si nous comprenons les raisons qui incitent le Gouvernement
à proposer cette réforme, nous ne devons pas en ignorer les
répercussions. Etudions-les d'abord au premier stade de la
production .
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Depuis un certain nombre d'années, les planteurs, après avoir
suivi

	

une formation, se sont astreints

	

à une rigueur

	

dans

	

la
production qui

	

s'est traduite, notamment, par une diminution
volontaire des rendements en vue de l'amélioration de la qualité,
surtout au point de vue de la combustibilité, et par une réduction
des prix de revient.

Les goùts des fumeurs, tant français qu'étrangers, s'orientant
de plus en plus vers la consommation de tabac blond, les plan-
teurs ont été contraints à une reconversion qui comporte des
changements d'espèces, la recherche de nouveaux terrains, l'em-
ploi de nouvelles méthodes de séchage, enfin une nouvelle
formation professionnelle . Craignant pour leur avenir, ils ne sont
pas, dans l'ensemble, favor ables à cette mutation du S . E . I . T . A.
car ils vont vers l'inconnu.

Ce projet de loi était sans doute nécessaire pour donner à la
nouvelle société les moyens de promotion, de diffusion, de com-
mercialisation qu'impose la concu rence internationale actuelle.
Mais il convient d'apporter aux producteurs les garanties indis-
pensables — vous l'avez d'ailleurs fort justement indiqué . Le
texte qui nous est soumis prévoit de les associer au conseil
d'administration de la nouvelle société. Vous souhaitez les voir
devenir actionnaires . Il faut aussi leur procurer les moyens
techniques et financiers dont ils ont besoin pour entreprendre
cette mutation.

Cette production, souvent complémentaire clans certaines
ré g ions, est vitale pour beaucoup d'agriculteurs, particulière-
ment dans les petites et moyennes exploitations . La nouvelle
orientation peut apporter un renouveau à la production du
tabac en France, mais il faut donner aux planteurs les moyens
d'y parvenir.

Pour les employés actuels du S .E .I .T .A ., le volet social est
important car il prévoit la garantie du statut du personnel et
son avenir, même en cas d'échec de la société . C'est la sécurité
de leur travail qui est en jeu, et c'est ce que vous devez leur
assurer . Pour ces employés, pour les planteurs et leurs familles,
pour la vie des régions spécialisées, il faut aussi la garantie
des implantations des centres d'achat.

Les distributeurs, qui dans l'ensemble sont assez favorables
au texte, souhaitent être étroitement associés à la mise en
place de la société nouvelle et à son développement.

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques remarques
que je voulais formuler à propos de ce projet de loi . Mon
adhésion et celle de nombre de mes collègues dépendront
des réponses et des assurances que vous nous fournirez . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la démocratie fran-
çaise et du rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à M. Chaminade.

M . Jacques Chaminade . Monsieur le ministre, le projet de
loi que le Gouvernement nous soumet aujourd'hui est un danger
pour toutes les professions et corps de métiers qui gravitent
autour des activités tabacoles . Cela a d'ailleurs été dit depuis
hier sur tous les bancs de cette assemblée, même si, au cours
des scrutins appelés à intervenir, les votes de la majorité ne
sont pas conformes aux déclarations faites.

Si les producteurs de tabac et les personnels du S .E.I . T. A.
sont les premiers menacés par une telle transformation du
service, les débitants de tabac aussi sont concernés mais de
façon, il est vrai, un peu moins apparente.

Le plan décennal du S, E.I .T. A . qui couvre la période 1978-
1989 est structuré autour d'une réforme commerciale dont
l'objet essentiel est le démembrement de la force de vente du
service.

Il faut de nouveau insister sur le fait que ce plan a été élaboré
par des sociétés étrangères de conseil et que pour son application,
la direction générale du S . E .I. T. A . a fait appel à la société
« Metra-Proudfoot-International a, dont le siège est en Belgique
et qui se trouve dans la double mouvance de Paribas et de la
société américaine Alexander Proudfoot.

La réforme préconisée est en conformité avec les intérêts des
multinationales du tabac dont l'un des objectifs est d'utiliser les
réseaux commerciaux très denses déjà existants du S .E .I.T .A.
pour commercialiser leurs propres prof nits.

Elle conduit à une véritable extinction de la force de vente
du S. E . I . T . A . La direction générale du service réduit de
quatre cents à quaranteeinq le nombre des agents effectuant

un réel travail de promotion de marque, Dans le même temps,
Philip Morris, qui ne dispose que de 5 p. 100 du marché inté-
rieur français, a recruté cent peomoteurs de marque.

Elle est de plus le banc d'essai permettant de tester les
nouvelles normes de productivité imposées aux salariés du
S . E . I. T . A . Ce sont, en effet, les agents commerciaux qui
les premiers verraient leurs garanties remises en cause, puisque
le plan décennai prévoit que leur salaire sera individualisé en
fonction des résultats obtenus par rapport aux objectifs de
vente initialement définis par la dilection.

Remise en cause de avantages acquis et précarisation de
l'emploi, on retrouve là un invariant de ce nouveau contrat
social que vise à imposer le Gouvernement aux travailleurs.
Cela peut laisser déjà entrevoir ce que deviendraient les condi-
tions de travail des salariés du S . E . I . T. A . et l'on comprend
mieux pourquoi la société a Metra-Proudfoot-International » se
propose, dans un délai de trois ans, d'aboutir dans le cadre d'un
programme d'actions à des économies de productivité de 148 mil-
lions de francs par an.

Aucune profession gravitant autour des activités tabacoles
ne petit nourrir l'illusion d'être à l'abri des retombées économi-
ques extrêmement dangereuses que ne manquera pas d'avoir la
transformation du S. E . I .'F. A. en société nationale à capitaux
mixtes.

A cet égard, il faut rappeler que la commission de la concur-
rence des Assemblées européennes était intervenue contre le
S . E . I. T . A . A la suite de cette intervention, la direction géné-
rale du service a décidé tout récemment de modifier à partir
du 1"' janvier 1981 les conditions auxquelles elle met le réseau
de distribution du S . E . 1 . T. A . à la disposition des autres pro-
ducteurs de tabacs manufacturés de la C.E.E. pour la commer-
cialisation de leurs produits en France, afin de les rendre
compatibles avec les règles de concurrence du traité de Rome.

Depuis la loi du 24 mai 1976, les producteurs des autres pays
de la C .E.E. ne sont plus tenus de passer par l'intermédiaire
du S . E . I . T . A. pour importer et distribuer leurs produits sur
le marché français et peuvent, dès lors, créer un réseau de
vente en gros indépendant de celui du S . E . I . T. A.

A partir du 1'' janvier 1981, les producteurs étrangers pour-
ront tout à la fois constituer leur propre réseau de distribution
en gros et utiliser directement le réseau commercial du
S . E. I . T. A.

Comment ne pas voir là la préfiguration de l'aménagement
de la commercialisation pour les ventes au détail ? Du reste,
l'aménagement du monopole de vente au détail est l'une des
questions très importantes demeurant en suspens devant la
commission de la concurrence des Assemblées européennes.

Parce que le marché intérieur français n'est pas saturé et
que ses perspectives d'évolution sont particulièrement allé-
chantes, les multinationales du tabac ont intérêt à faire dis-
paraître tout ce qui constitue un monopole en France.

Le monopole de la culture du S. E.I.T . A ., celui de l'implan-
tation et de la commercialisation ont été supprimés . Comment
croire que la suppression du monopole dont jouissent aujour-
d'hui les débitants de taba ! ne constituera pas, dans un avenir
proche une nouvelle étape : dans un aménagement du marché
intérieur français contants! aux exigences de profit des multi-
nationales du tabac ?

L'objectif est d'aligner la France sur le modèle ouest-alle-
mand . Mème la fiscalité sur les produits dérivés du tabac a
fait l'objet d'un tel alig lement . Par quel hasard le système de
vente au détail serait-il épargné ?

Le monopole de la veste au détail des cigares et des ciga-
rettes constitue un obstacle à l'élargissement de la sphère
marchande des multinationales du tabac . De nombreuses entraves
sont déjà constatées.

La transformation du S .E .I . T . A . en société nationale à capi-
taux mixtes a pour objet exclusif de permettre une plus grande
pénétration des cigarettes étrangères en France et leur plus
grande diffusion . Tout laisse penser que, dans une telle perspec-
tive, les multinationales considèrent le monopole des débitants
de tabac comme un obstacle à une telle stratégie. Remettre
en cause le caractère de service public du S .E .I .T .A . suppose
obligatoirement que l'on envisage une diffusion anarchique des
produits à fumer dans le public.

La réalisation d ' un tel objectif appelle, nécessite même la
mise en place de réseaux commerciaux non contrôlés . En d'autres
termes, la vente de cigarettes en France par distributeurs
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automatiques dans la rue, le métro ou les supermarchés, comme
cela existe déjà en République fédérale d'Allemagne, est un
objectif dont ne pourront se départir les multinationales du
tabac.

Le projet de loi gouvernemental qui porte un coup fatal au
S .E .I .T .A en tant que service public prépare l'invasion en
grand de notre marché intérieur par les marques étrangéres.
C'est, à un terme plus ou moins proche, la disparition à marche
forcée des débitants de tabac qui laisseront leur place aux
distributeurs automatiques.

Qu'on l'examine sous n'importe quel aspect, ce projet est
dangereux et néfaste pour tout le monde . C'est bien ce carac-
tère qui fonde la solidarité objective entre tabaculteurs, tra-
vailleurs du S .E .I .T .A . et débitants de tabac.

Une autre logique est nécessaire qui placerait au coeur de
ses préoccupations la garantie et le renforcement du service
public que doit rendre le S . E . I . T. A.

Les députés communistes ont déposé une proposition de loi
dans ce sens dont l'une des dispositions prévoit explicitement
le maintien du monopole des débitants de tabac et l'interdiction
de toute modification sans la consultation préalable des intéres•
sés . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M . Pistre.

M . Charles Pistre. Monsieur le ministre, mes coiicgues socia-
listes ont indiqué hier les raisons qui expliquent les difficultés
des planteurs de tabac et du S .E .I .T .A . Ils ont affirmé qu'un
changement de statut ne pourrait en rien favoriser un redres-
sement, bien au contraire.

Jean-Pierre Cot en particulier a analysé le rôle des multi-
nationales dans le monde, en Europe et en France . Il a montré
que la réforme proposée ne pourrait qu'affaiblir notre potentiel
et aggraver l'avenir déjà sombre de nos planteurs et dn
S.E .I .T .A.

J'ajouterai à cette analyse une remarque qui nous paraît
déterminante.

Le rapport de la commission des finances fait état de la
progression du pourcentage du marché intérieur réalisé par les
marques étrangères : relativement faible en 1970, celui-ci est
passé de 16,9 p . 100 en 1975 à 31,1 p . 100 en 1979 . Un tiers du
marché nous échappe donc. Le rapporteur ajoute même qu'on
peut s ' attendre que cette évolution se poursuive.

Il est clair que si la politique conduite jusqu'à ce jour est
poursuivie, son résultat ne fait aucun doute : nos producteurs
seront rapidement condamnés à n'être plus qu'une force d'appoint,
ils seront dépendants d'un marché tenu par les multinationales.

Cette évolution découle de la politique menée par la Commu-
nauté économique européenne, qui devient de plus en plus
négative. La dégradation de cette politique s'accélère, depuis
1974, en fonction de la faiblesse de l'appui accordé par le Gou-
vernement français aux intérêts des producteurs de notre pays
et de son acceptation de la remise en cause des principes qui
fondaient la réglementation applicable au tabac.

En effet, la mise en place en 1970 de dispositifs efficaces
avait permis de favoriser un développement satisfaisant de ce
secteur et avait aidé au maintien d'exploitations familiales que
d'autres types de productions agricoles n'auraient pas laissé
subsister, malgré la disparition du monopole de culture et
d'achat. Cette organisation et ces règlements avaient permis
d'installer en particulier un grand nombre de jeunes, qui consti-
tuent encore aujourd'hui la majorité des producteurs.

Ce système était fondé sur une production sous contrat qui
garantissait un débouché, sur une préférence communautaire avec
un tarif extérieur commun et l'instauration d'une prime telle
qu'il était moins cher pour l'acheteur d'acquérir du tabac
communautaire que du tabac importé. Cela garantissait un
revenu en même temps qu'une sécurité d'écoulement. Ce pourrait
être le modèle de ce qu'on prétend vouloir faire, dans cette
enceinte ou ailleurs, et que le Gouvernement proclame comme
étant son but essentiel, en tout cas celui qu'il donne à la loi
d'orientation agricole.

Je citerai deux exemples pour illustrer ce qu'est devenue cette
politique.

Premièrement, le prix d'objectif, qui devait garantir le revenu
des nrod'ucteurs, a augmenté moins vite que l'ensemble des prix
agricoles et donc, a fortiori, que l'inflation . En francs constants,
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les producteurs ont vu se réduire leurs ressources d'autant plus
vite que les manipulations monétaires, intra ou extracommunau-
taires . ont aggravé encore le phénomène en France . I,es planteurs
et les producteurs ont donc été les plus pénalisés en Europe.

Deuxièmement, la préférence communautaire, dont le but était
de combler l'écart entre le prix de revient du tabac acheté dans
la C .E .E . et celui importé de l'étranger, a perdu peu à peu
son pouvoir d'incitation et son rôle protecteur. Ainsi, l'utilisation
de tabacs produits dans la Communauté, qui entraient pour
30 p . 100 dans la composition des produits à fumer fabriqués
dans la C .E .E ., n'y entrent plus aujourd'hui que pour 25 p. 100
à peine . Or le déficit de la Communauté sur le plan de la
production du tabac est toujours aussi élevé.

Cette dissociation, cette déliquescence de la politique euro-
péenne, qu'on retrouve dans la politique agricole commune
en général, est néfaste pour les planteurs, mais aussi pour la
Communauté elle-m=me : les charges financières que celle-ci
doit supporter deviennent de plus en plus lourdes . En effet,
les tabacs européens qui ne trouvent pas de débouchés en
Europe doivent alors être exportés à coups de subventions ou
portés à l'intervention . Les sommes ainsi engagées pèsent sur les
prix et sur les primes . On s'est inscrit dans un cercle vicieux
dont planteurs et S. E . I . T. A . sont victimes •t on donne des
arguments à ceux qui souhaitent le démantèlement de la poli-
tique agricole commune.

Les propositions initiales de la Commission européenne concer-
nant l'augmentation du prix d'objectif et de la prime pour
1980, qui étaient très faibles, ont été heureusement améliorées.
Mais il n'en demeure pas moins que les augmentations décidées
laissent nos planteurs dans une position financière d'autant plus
difficile qu'en même temps on veut leur imposer une diminution
du tiers environ de la superficie sous contrat, en limitant celle-ci
à 15 000 hectares au lieu des 22 000 prévus en 1977!

Cette évolution doit être combattue vigoureusement parce
qu'elle est contraire aux intérêts des planteurs français et du
S . E. I. T . A ., et à l'indépendance économique de notre pays et
de l'Europe, qui est liée à la reconquête de notre marché
intérieur.

Laisser se perpétuer cette polit i que serait admettre et, pour
certains, souhaiter la disparition u nombre important d'exploi-
tations famliales qui ne pourraient survivre sans cette source
de revenu, et amoindrir la force de notre industrie nationale
face aux multinationales . Ce serait aussi annihiler les efforts
qui ont été consentis par des régions, comme l'Aquitaine ou
le Midi-Pyrénées, qui ont aidé financièrement les producteurs
et leur ont permis d'investir dans des équipements lourds avec
l'accord -- pour ne pas dire l'aval — du S . E .I . T. A . Mon
collègue Maurice Faure avait noté ce point hier. L'importance
du problème vaut que je le signale de nouveau.

Face à ces difficultés qui sont liées à l'Europe, mais aussi
à votre politique, que proposez-vous

Vous prétendez vouloir lutter contre l'entrée de capitaux
étrangers et vous organisez — même si vous vous en défendez
— leur entrée au S .E.I . T. A . Je sais bien que "vous nous
avez indiqué hier que vous ne l'envisagiez pas, mais permet-
tez-nous d'être sceptiques sur cette promes .ee : trop d'exem-
ples noue ont montré qu'elle est de celles que le Gouvernement
oublie lorsque le projet de loi est voté . Et cette entrée risque
fort de ne pas l'être à dose homéopathique, bien au contraire ;
on tuera le patient au lieu de le fortifier !

M . Jacques Chaminade . Très bien !

M . Charles Pistre. Il existe d'autres solutions au niveau euro-
péen . Nous souhaiterions, nous, socialistes, connaître votre posi-
tien, celle que vous entendez conduire dans ce domaine et les
résultats que vous comptez obtenir.

Les solutions à adopter immédiatement en France sont relati-
vement simples.

L'augmentation de quelques centimes du prix des paquets de
cigarettes de tabac noir pourrait rétablir la situation financière
du S .E.' . T . A., dont les difficultés s'expliquent par le fait que
ces cigarettes entrent dans le calcul de l'indice des prix et
7u'il faut éviter que celui-ci soit plus catastrophique encore

, ;'il ne l'est aujourd'hui.

i : appui aux planteurs qui produisent du tabac blond pour leur
permettre de contrebalancer immédiatement une diminution
parallèle de la production de tabac brun maintiendrait la capa-
cité de reconquête du marché français et européen et garantirait
l'emploi au personnel du S. E . I. T. A .
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L'égalité de traitement dans le domaine publicitaire faciliterait
un rééquilibrage entre firmes étrangères et S . E .I .T . A.

Mais encore faut-il revenir à une politique communautaire
qui défende véritablement les producteurs et les salariés euro-
péens, et qui ne se plie pas aux exigences des multinationales.

La remise en vigueur de la réglementation de 1970 parait la
solution la plus séduisante, mais les producteurs eux-mêmes
reconnaissent que la situation a changé et que certaines trans-
formations sont acceptables . Les principes de base — production
sous contrat, prix d'objectif, préférence communautaire — doi-
vent être reconstitués et effectivement appliqués . Des moyens
nouveaux peuvent être trouvés : une taxe d'un montant inverse-
ment proportionnel au taux d'incorporation de tabac européen
dans les produits fabriqués aurait l'avantage d'alléger le budget
européen tout en pénalisant les fabricants faisant largement
appel aux tabacs étrangers ; une prime qui compenserait les
variations monétaires permettrait une meilleure stabilité des
ressources et, par là même, une stabilité des producteurs . Et je
pourrais citer d'autres exemples.

Avant de songer à modifier le statut du S. E . I. T . A ., ne
pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il conviendrait d'assu-
rer nos arrières et de négocier un équilibre indispensable au
niveau européen tout en reconstituant notre capacité nationale ?
Si la politique de l'Europe que vous avez acceptée depuis 1974
continue, le changement de statut sera-t-il suffisant ? Bien évi-
demment, non !

M. Adrien Zeller. Le parti socialiste l'accepte donc!

M . Charles Pistre. Cette transformation n'aura d'autre consé-
quence que de fragiliser une entreprise déjà affaiblie par les
contraintes qui lui sont imposées, en la rendant identique à une
multinationale dont le seul souci sera la rentabilité financière.

Ainsi, le Gouvernement babille d'une volonté de rentabilisation
ce qui n'est que la volonté de privatisation : les socialistes ne
peuvent l'accepter, pas plus qu'ils ne peuvent admettre la dispa-
rition de nombre de planteur ; et de salariés du S . E.I . T . A . car
cela risque d 'hypothéquer l ' avenir économique de régions
entières.

Monsieur le ministre, votre projet est dangereux et sans profit,
sauf sans aucun doute pour les multinationales ! L'inquiétude
des planteurs et des salariés du S. E . I . T. A . est justifiée, comme
l'est notre opposition à votre texte . Conformément à la majorité
des propos qui ont été tenus par nos collègues, à quelque parti
qu'ils appartiennent, nous espérons qu'il sera rejeté. (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes.)

M . le président. La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
la discussion étant déjà très avancée, mon intervention sera
brève.

Je tiens surtout à porter à votre connaissance les légitimes
préoccupations des 3 000 planteurs de tabac d'Alsace, qui sont
désemparés par l'alternative de chaud et de froid qu'on a fait
souffler sur eux au cours des dernières années . Le projet
de transformation des structures du S .E . I . T . A . accroit encore
leurs incertitudes.

Ils subissent actuellement une réduction des superficies plan-
tées de l'ordre de 17 p . 100 par an, ce qui entraîne une diminution
de leurs revenus dans des proportions inacceptables . Quelle pro-
fession pourrait accepter sans inquiétude une telle amputation
de son activité? Certainement aucune ! . Chaque hectare de tabac
perdu équivaut à la perte de 5 hectares dans le domaine de
la polyculture . Ainsi, la perte de 300 hectares de tabac en
Alsace tend à soustraire 1 500 hectares de terre à l'agriculture
alsacienne enserrée dans l'étroite plaine située entre les Vosges
et le Rhin.

M . Emmanuel Hamel . Ce « beau jardin » que saluait Louis XIV !

M . Adrien Zeller . Je comprends volontiers que l'on accepte
une certaine stabilisation de la production française en fonction
d'objectifs politiques supérieurs tels que les rapports commer-
ciaux de coopération avec les pays qui ont signé la convention
de Lomé ou les pays associés de la Communauté économique
européenne — je signale à l'intention de nos amis socialistes
que ces pays ne sont pas très riches — qui rachètent d'ailleurs
des produits français et européens avec les devises gagnés sur
le marché . Mais on n 'en est pas là ! La régression en cours
apparaît davantage comme une sorte de c débandade» qui est

d'autant plus incompréhensible que la consommation de tabac
augmente dans notre pays, ce que je déplore vivement pour
la santé publique.

Je suis convaincu que le projet s'inscrit dans ces intentions
et, contrairement à des démonstrations plus ou moins labo.
rieuses, dans une volonté de réforme et de dynamisme. Je vous
félicite d'avoir ou le courage d'ouvrir ce dossier devant le
Parlement . Mais nous avons besoin d'obtenir des garanties publi-
ques officielles et légales pour le voter, tant en ce qui concerne
les moyens qui seront mis en oeuvre que l'environnement
dane lequel s ' exercera l'action de la future S. E .I. T . A.

« Chat échaudé craint l'eau froide ! . . Comment pourrait-on
reprocher aux planteurs leur méfiance après avoir commis des
erreurs de parcours évidentes dans lesquelles il ne faudra plus
tomber ?

Je citerai à cet égard le blocage excessif du prix des ciga-
rettes — j'aimerais croire que le rôle des Gauloises dans l'indice
des prix n'y est pour rien ; les règles de publicité qui jouent
à l'encontre des intérêts nationaux ; l'attentisme du S . E . I . T. A.
face à la conversion des variétés en fonction de la demande;
l'inadaptation des structures de cette maison vénérable, parfois
aussi quelque peu poussiéreuse, dans un monde de concurrence ;
la confusion permanente entre le rôle d'arbitrage des pouvoirs
publics et la gestion d'une entreprise qui, même si elle a été
un monopole, reste une entreprise de production et de trans-
formation.

J'approuverai cette réforme nécessaire sous les conditions
suivantes :

Premièrement, le maintien des droits acquis du personnel en
place . C'est apparemment le cas, ce dont je me félicite.

Deuxièmement, la loi -- j'insiste sur ce point, car il ne faut
pas se limiter aux paroles — doit confier au S. E . I . T . A . la
mission d'atteindre, dans le secteur des tabacs, les objectifs
définis par la loi d 'orientation agricole, votée la nuit dernière
dans cette enceinte : « maintien des exploitations familiales
viables, en particulier dans les régions à structures étroites ;
maintien du potentiel de production nationale et contribution
à l'équilibre de la balance des paiements ; maintien de relations
contractuelles ; participation explicite du S . E .I . T . A. aux efforts
d'adaptation qualitatifs ».

Bref, il conviendrait que cette société intègre dans ses objec-
tifs des préoccupations autres que la rentabilité et l'optimali-
sation à court terme de ses profits . J 'ai déposé un amen-
dement terdant à établir, entre le S .E.I. T . A . et les planteurs,
des relations conformes à ces objectifs . Je souhaite que vous
l'acceptiez, ce qui constituerait une garantie solennelle de vos
intentions.

Les autres conditions indispensables me paraissent être les
suivantes : participation des planteurs, de leurs coopératives,
des salariés du S. E . I . T . A. et des débitants au capital de
cette société — ces partenaires devraient d'ailleurs être repré-
sentés au conseil d'administration ; liberté des prix de vente
pour la firme, sans laquelle celle-ci ne pourrait pas reconquérir
le marché, reconstituer ses marges et adopter une politique
commerciale dynamique ; réforme des règles de publicité du
tabac ; injection au départ de moyens financiers pour soutenir
une stratégie de relance qui se développerait dans l'intérêt
général.

Telles sont quelques-unes des conditions qui me paraissent
nécessaires.

La réforme que vous nous proposez, monsieur le ministre, n'est
nullement vouée à l'échec mais, de grâce donnez-nous, donnez
aux planteurs, aux salariés du S .E.I. T . A . des garanties plus
formelles que celles qu'offre votre projet.

C'est de vos réponses, de vos apaisements que dépendra mon
vote que je souhaite pouvoir être positif . (Applaudisses. ents
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M. Laurissergues.

M . Christian Laurissergues . Monsieur le ministre, j 'ai pris
connaissance avec attention du projet que vous nous soumettez,
portant modification du statut du S. E . I . T . A.

Je dois, à la vérité, de reconnaître qu'il me parait plus conve-
nable que cette réforme soit entreprise, comme c'est le cas
aujourd'hui, par un projet de loi bien précis plutôt que, comme
vous le souhaitiez à l'origine, par un ensemble assez confus
d'articles financiers .
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Cette procédure est pl us claire pour notre discussion mais
aussi pour les travailleur, èu S . E . I . T. A . et pour les planteurs
de tabac Les problèmes internes à votre majorité auront au
moins permis que l'on ne traite pas à la sauvette du devenir
de nos régions . Je serais assez enclin à vous en remercier.

Le long débat de cette nuit a traduit la grande inquiétude de
tous ceux qui vivent du tabac et a mis en lumière les interro-
gations multiples de mes collègues représentant les circonscrip-
tions tabacoles.

L'accord sur la situation interne du S .E.I .T .A. est vite fait.
Nous sommes, je crois, unanimes à constater son évolution
préoccupante . On peut même affirmer que sa dégradation est
constante depuis cinq ans environ, avec une accélération ces
derniers mois.

Mais là commencent les divergences sur les responsabilités
et les moyens à mettre en oeuvre afin de remédier à la situation
existante.

Nous n'entendons pas que seuls les salariés et les planteurs
soient contraints de faire les frais de l'opération envisagée.

Nous ne prétendons pas que vous avez créé intentionnellement
les conditions existantes, niais nous sommes sceptiques -- et
pourquoi ne pas l'avouer ? — nous manquons de confiance.

La modification de la structure juridique de l'entreprise peut
changer son avenir, affirmez-vous . Ce n'est pas évident . Déjà,
en 1959, il avait été indiqué que la transformation effectuée
en créant l'établissement à caractère industriel et commercial
permettrait une adaptation rendue nécessaire par l'ouverture
à la Communauté.

Qu'en a-t-il été ?

En réalité, par son statut actuel le S .E.I .T .A. dispose de
tous les éléments nécessaires pour faire face, compte tenu,
certes, de modifications de forme à apporter.

Théoriquement, il possède une grande liberté pour ses appro-
visionnements, ses investissements, ses fabrications . Pourtant il
est malade.

Il l'est sur le plan financier d'abord . Il subit les conséquences
non seulement de la détérioration de la protection communau-
taire niais aussi de la politique des prix que vous avez pratiquée
afin de préserver l'indice à la consommation . Depuis plus de
dix ans en effet, vous ne lui avez pas permis d'augmenter ses
prix en fonction de ceux des matières premières . Croyez-vous
qu'il n'y ait pas là une responsabilité à chercher ?

Les conséquences d'une telle situation sont claires : dégra-
dation régulière des résultats d'exploitation, accroissement de
l'endettement, donc aggravation des charges financières et dimi-
nution du volume des investissements.

Il est aussi malade sur le plan commercial . Nous devons enre-
gistrer que depuis plusieurs années, la consommation de pro-
duits noirs est en régression et il faut bien admettre que l'ave-
nir n'est pas, pour l'instant, favorable.

Mais qu'a-t-on fait pour organiser les ventes ? Il paraîtrait
même que le S .E .I .T .A . aurait diminé son réseau commercial
de 400 à 45 agents au moment où Philip-Morris, pour 5 p . 100
du marché, aurait, lui, recruté plus de 100 agents de promotion
et aurait prévu de passer rapidement à 200.

Qu'a-t-on fait pour prévoir la reconversion des productions
vers les tabacs blonds ? Seuls les planteurs ont essayé, par la
mise en culture de 200 hectares, de trouver les solutions néces-
saires à leurs difficultés . Le S .E.I .T .A., lui, les a encouragés en
leur on achetant vingt tonnes, quantité dérisoire, voire décou-
rageante.

Qu'a-t-on fait pour placer le S.E.I . T . A . dans des conditions
de concurrence convenable ? La loi de 1976, qui réglemente la
publicité, a réservé les deux tiers des surfaces aux multinatio-
nales qui ne détenaient que le dixième du marché . Par cette
décision vous avez mis l'industrie française en état d'infériorité
par rapport aux multinationales.

Ce n'est pas la campagne « tabac - santé a qui a porté atteinte
à l'évolution favorable des ventes . En effet, en 1979, la consom-
mation de tabac a augmenté de 3,1 p. 100 alors que les ventes
du S .E .I .T .A. enregistraient une baisse de 2 p. 100. Mais c'est
le durcissement imposé par le ministre de la santé et de la sécu-
rité sociale, ainsi que les dispositions de la loi de 1976.

L'intense publicité organisée par les multinationales a porté
ses fruits : les cigarettes importées, qui représentaient 9 p . 100
du marché français en 1975, en représentent aujourd'hui 25 p . 100
et bientôt 30 p . 100 .
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Est-ce là l'esprit de la loi ?

Le résultat dramatique pour nos producteurs et pour les
ouvriers du S .E .I .T .A ., est la modification du goût des consom-
mateurs . Vous avez, monsieur le ministre, ouvert les portes au
tabac blond. Il sera maintenant difficile, et sûrement impossible
de revenir en arrière.

Je suppose que vous comprendrez mieux maintenant, pourquoi
j'estime que votre gouvernement porte une responsabilité poli-
tique dans cette affaire.

La situation du S .E .I .T .A. est en effet mauvaise . Jusqu'à ces
dernières années, l'écoulement de sa production se faisait grâce
à la préférence communautaire accordée au tabac comme aux
autres productions agricoles. Malheureusement, celle-ci ne repré-
sente plus rien. Les tabacs importés finissent par être moins
chers pour l'industrie que les tabacs produits en France . Les
droits de douane ayant en outre pratiquement disparu, les indus-
tries importatrices se trouvent avantagées et particulièrement
les multinationales installées en Belgique, aux Pays-Bas et en
Képublique fédérale d'Allemagne, qui en profitent au maximum
pour pénétrer un marché sur lequel elles étaient absentes.

Mais à cet appétit d'importer, de pénétrer et de prendre un
marché, il leur faut plus encore : s'installer.

Le monopole leur interdisant de créer des filiales, je crains
qu'elles n'aient décidé d'investir le S . E .I .T . A. par la prise de
participation du tiers du capital que l'Etat ne détiendra plus
obligatoirement.

M . Emmanuel Hamel . M. le ministre nous a promis hier qu'il
n'en serait rien.

M . Christian Laurissergues. On .erra bien à l'avenir! Depuis
plus de vingt ans on nous a souvent fait des promesses qui n'ont
jamais été tenues.

M. Maurice Papon, ministre du budget. Vous ne m'avez ni
écouté ni lu !

M. Christian Laurissergues . Pouvez-vous nous assurer, mon-
sieur le ministre, que vous vous opposerez à cette prise de par-
ticipation par des groupes étrangers ?

Pouvez-vous nous faire connaître vos intentions quant à la
possibilité qu'auront les planteurs, les débitants ou le personnel
d'entrer dans la société s'ils le désirent?

Votre argumentation sur la défense des sociétés nationales,
que vous nous avez présentée hier en fin d'après-midi, m'a
intéressé, mais ne m'a pas convaincu.

Nous ne craignons pas une prise de majorité par des groupes
&rangers, en tout cas, pas pour l'instant, mais nous voulons
empêcher les multinationales d'entrer officiellement au sein
d'une société dont le capital est actuellement détenu à 100 p . 100
par l'Etat et de pouvoir ainsi se servir de sa structure à peu de
frais.

Nous ne voulons pas que la politique tabacole soit définie par
le seul souci de la rentabilité commerciale. Nous entendons
qu'une société nationale puisse prendre en compte tous les
éléments nécessaires à cette définition, notamment l'indépen-
dance nationale, les conséquences sur l'emploi dans les secteurs
ouvriers et agricoles et la sauvegarde économique des régions
concernées.

Vous connaissez mieux que moi pourtant le rôle négatif que
les multinationales jouent sur les marchés qu'elles dominent.
Elles exploiteront le nôtre sans autre considération que les leurs
en fonction de leur logique économique, c'est-à-dire celle du
profit.

La transformation que vous nous proposez aboutira, dans quel-
ques années, à l'aggravation du déficit extérieur car on impor-
tera non seulement le tabac en feuilles, mais aussi les mélanges
prêts à l'emploi industriel.

Elle entraînera aussi une réduction des achats de tabac métra-
politain, avec les conséquences que vous devinez sur les
300 000 exploitants .

	

.

Elle conduira enfin à la diminution des surfaces plantées.
Pour 1981, les propositions sont de 15 000 hectares, soit 17 p . 100
de moins par rapport à cette ann^e. Je vous rappelle qu'en 1979
il y avait 21 000 hectares en exploitation.

Cette diminution massive implique une reconversion qui se
fera sûrement en direction de productions plus attractives bien
que moins garanties, mais qui se trouveront, elles aussi, à la
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limite de saturation du marché . Il faudra bien que le Gouver-
nement indique un jour clairement à nos agriculteurs à quelles
production_ ils doivent se consacrer et quelles garanties il
leur apporte.

Je représente à l'Assemblée le deuxième département pro-
ducteur de France, département qui appartient à une région éco-
nomique, elle-même située dans un environnement difficile parce
que abandonnée depuis bien longtemps ; une région en danger
du fait de la volonté que vous manifestez d'élargir à tout prix
les frontières de l'Europe actuelle ; une région pour laquelle
vous mettez en place un plan « de rattrapage s . . . — quel aveu ;
une région à laquelle, s'il était adopté, votre projet porterait un
coup décisif car la situation désastreuse de l'agriculture fran-
çaise en général fera que de nombreuses exploitations familiales
ne survivront pas aux handicaps que vous allez leur imposer.

Le tabac, pour nos régions, constitue une garantie de revenus
permettant à des exploitations familiales de survivre et à des
jeunes de s'installer. Sur cinq planteurs, trois ont actuellement
moins de trente-cinq ans . Il permet aussi de maintenir quelques
emplois, bien qu' en quinze ans, vous ayez supprimé la moitié de
ceux ti p i existaient.

Aujourd'hui, vous nous proposez de remettre en cause le
marché du tabac qui, le premier à être organisé dans notre
pays, fut longtemps cité en exemple par tout le monde . Cette
remise en cause intervient au moment où vous faites voter un
projet de loi d'orientation agricole encourageant l'organisation
économique et la politique contractuelle . Contradiction ? Appa-
rente seulement, car comme pour la S . N . C. F., les P. T. T.,
l'éducation, la sécurité sociale et bien d'autres services publics,
vous manifestez votre volonté de démanteler le secteur public.

Inexorablement vous portez des coups et créez les conditions
de l'échec qui vous permettent ensuite de donner au secteur
privé ce qui est le plus intéressant pour 'ai.

Votre projet met en cause l'avenir du personnel du S . E . I . T. A.
Il met en cause l'avenir des planteurs. Il met en cause le dévelop-
pement de nos régions . Il met aussi en cause — et nous ne
saurions lo'ublier — l'aménagement rural auquel nous sommes
attachés . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Mon intervention, monsieur le ministre,
voudrait servir en quelque sorte de conclusion à ce long débat,
avant que nous n'entreprenions l'examen des articles.

Je ne reprendrai pas les diverses remarques, nombreuses et
pertinentes, qui ont été faites avant moi par mes collègues.
Elles montrent l'intérêt attaché par l'ensemble des membres
de cette assemblée à la situation à la situation actuelle du
S .E.I. T. A ., à son avenir et à celui des professions qui lui sont
liées.

Mon propos est seulement, en quelques mots, de vous expli-
quer les raisons pour lesquelles j'estime que ce projet est
indispensable et pourquoi il mérite que nous le votions . Si je
devais adresser un grief au Gouvernement, je lui reprocherais
d'avoir un peu trop tardé à le présenter.

De nombreuses observations ont été formulées sur la situa-
tion actuelle du S .E.I. T. A . Je me bornerai, pour ma part,
à rappeler les trois raisons essentielles pour lesquelles une
réforme du statut de cet organisme m'apparaît impérative.

En premier lieu, la situation commerciale du service est défa-
vorable . L'évolution des goûts du public et la forte concurrence
des produits étrangers, rappelée par tant de mes collègues et
favorisée par l'introduction progressive des dispositions du traité
de Rome dans notre Iégislation interne, ont eu pour effet une
forte réduction du volume relatif des ventes de produits bruns
et une progression parallèle des produits blonds . En conséquence,
la part du marché du S. E.I . T . A., qui était encore d'environ
90 p . 100 en 1970, était tombée à 85 p. 100 en 1975 et n'atteint
plus aujourd'hui que 70 p . 100.

Plus inquiétante encore est l'accélération toute récente de
cette dégradation, puisque le recul atteint maintenant le rythme
moyen annuel — qui nous inquiète — de 5 p . 100 depuis deux
ans.

Cette évolution est inacceptable et exigeait des initiatives
nouvelles.

En deuxième lieu, la situation financière qui résulte de cette
dégradation est profondément malsaine . Les pertes apparues
pour la première fois en 1975 se sont récemment accélérées,

pour atteindre 500 , _ i t t ions île francs au cours des deux der-
nières années . Des mesures de redressement étaient dès lors
indispensables.

En troisième lieu, il fallait prendre en compte le mode de
gestion du service.

Le S .E .I . T . A., il faut bien le reconnaître, est encore, malgré
l'autonomie financière qui lui a été conférée en 1959, géré
comme une administration classique, sous l'étroite tutelle du
ministère du budget, et conserve, pour une large part, des
méthodes héritées de l'époque du monopole intégral et caracté-
risées par la coexistence d'un marché entièrement protégé et
par conséquent d'un effort commercial très faible.

Devant une telle situation, les objectifs qu'il convient de
viser désormais doivent être précisément d'apporter un progrès
substantiel sur ces différents points.

D'abord il est nécessaire d'insuffler un dynamisme commer-
cial accru grâce à la modernisation des méthodes d'étude et
de prospection des marchés et à une meilleure distinction entre,
les diverses fonctions commerciales, approvisionnement du réseau
d'une part, prospection, d'autre part.

Il va de soi que ce dynamisme commercial accru pourra
s'accompagner d'une prise en compte adéquate des impératifs
de santé publique, évoqués par plusieurs de mes collègues, à la
fois dans l'assistance technique aux planteurs et dans la défi-
nition des objectifs mêmes de l'entreprise.

Ensuite, une rigueur financière accrue est indispensable, car
la poursuite du déficit n'est évidemment pas tolérable dans la
mesure où elle entraîne des charges financières croissantes qui
obèrent, à leur tour, les résultats des années ultérieures.

Il faut enfin introduire une gestion des personnels plus adaptée
à une situation concurrentielle très dure, engendrée par l'ouver-
ture de nos frontières aux produits étrangers, sans pour autant
remettre en cause les avantages acquis ni désavantager les per-
sonnels concernés par rapport à ceux des autres entreprises
nationales, d'ailleurs elles-mêmes généralement placées, depuis
longtemps, dans un contexte concurrentiel.

Le projet du Gouvernement me paraît répondre à l'ensemble
de ces objectifs dans la mesure où, sans résoudre bien entendu
par lui-même les problèmes de fond actuellement posés et que
je viens de rappeler, il institue un cadre juridique plus souple
et mieux adapté à une gestion moderne.

En effet, une société nationale parait mieux à même de faire
face à la situation actuelle qu'un établissement public trop soumis
aux exigences d'une tutelle étroite et obéissant à ses propres
impératifs . La conclusion d'un contrat d'entreprise avec l'Etat,
définissant les droits et obligations de la société en fonction des
principaux objectifs à poursuivre, y compris en matière de prix,
apparaît, dans ce contexte, essentielle . -

Ce projet de loi, une fois adopté, fournira à l'entreprise les
moyens de lutter contre la concurrence étrangère et de redresser,
en conséquence, une situation financière qui s'est profondé-
ment dégradée . La direction générale de la société, désormais
entièrement responsable de sa gestion, aura une meilleure posi-
tion pour définir une stratégie efficace, stabiliser, si possible,
sa part de marché et faire pièce à la progression spectaculaire
des ventes de tabacs d'origine étrangère.

Le projet fournit également, de ce fait, le moyen de préserver
dans le long terme la situation et l'emploi des personnels qui
pourront en outre, s'ils le désirent, conserver les garanties fonda-
mentales de leur statut actuel — garantie d'emploi et de rému-
nération, régime de retraite notamment.

Enfin, l'adoption de ce texte permettra de mieux préserver,
à terme, la situation des débitants de tabac, car la transforma-
tion du S.E .I .T .A . en société nationale montrera clairement
que l'entreprise nationale est un fournisseur sans privilège par-
ticulier, ce qui contribuera, vis-à-vis des instances communau-
taires, à la défense du monopole des débitants.

Le projet de loi envisage, pour la nouvelle société, la pos-
sibilité de diversifier ses activités. Il serait excessif, en effet,
de limiter strictement l'objet social de l'entreprise au domaine
des tabacs et des allumettes, et de lui interdire, paf conséquent,
toutes interventions dans les domaines liés ou complémentaires
à son objet principal . De telles interventions peuvent, en effet,
favoriser les progrès de la productivité, la qualité et l'homogé-
néité de la production, l'équilibre financier de l'entreprise.

Mais il me paraît nécessaire d'éviter que cette diversification
ne porte gravement atteinte au commerce en gros d'articles
pour fumeurs autres que le tabac . Je me permettrai, monsieur
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le ministre, de revenir tout à l'heure sur ce point lors de la
discussion de l'article 1 J'espère que vous me fournirez
les apaisements que je souhaite, et que M . le rapporteur général
de la commission des finances a d'ailleurs rappelés dans son
exposé.

Telles sont, mes chers collègues, les raisons pour lesquelles
il me parait nécessaire d'adopter le projet de loi qui nous est
aujourd'hui soumis . (Applaudissements sur les bancs rie l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre du budget.

M . Maurice Papon, ministre du budget. Oui, monsieur Gantier,
oui, monsieur Zeller, nous avons eu raison d'ouvrir ce dossier.

Je pense qu'au lieu d'assister passivement à la faillite d'une
entreprise publique il convenait de solliciter la réflexion,
d'engager le dialogue et de voir en quels termes se pose le pro-
blème de la réforme du S .E .I .T .A.

Je vais, mesdames, messieurs, m'efforcer de fournir les préci-
sions que vous avez souhaitées concernant les personnels, les
planteurs, les prix et les éléments d'environnement du problème
d'ensemble que pose le tabac. J'aborderai successivement ces
différents points.

En ce qui concerne les personnels, je serai très bref car je vais
être obligé de me répéter. Plusieurs orateurs ont fait état des
inquiétudes manifestée s par les personnels au sujet des consé-
quences du changement de statut . Il n'est pas question de
remettre en cause les droits acquis . Par conséquent, le statut
du personnel, qui procède du décret de 1962, continuera de
s'appliquer intégralement aux personnels si, naturellement, ils
choisissent d'y rester soumis ; cela est également valable pour les
textes d'application.

Voilà, me semble-t-il, qui répond à la préoccupation exprimée
ici par M. Aurillac et reprise par M . Chasseguet.

Cette disposition ne figera pas pour autant la situation des
personnels . car il est bien évident que leur déroulement de
carrière pourra se poursuivre comme antérieurement.

M. Chasseguet m'a interrogé sur les conséquences des éven-
tuelles fermetures d'usines . Le problème vaut effectivement la
peine d'être évoqué, et je rappelle que l'objectif de la réforme
est précisément de conforter l'activité du S .E .I .T A ., de freiner
sa régression. Cet objectif aura pour corollaire naturel la dimi-
nution du nombre des fermetures d'établissements, fermetures
que la poursuite des tendances actuelles aurait rendues inéluc-
tables, et je fais allusion au scénario de catastrophe esquissé
hier par M . Aurillac.

Je rappelle que, jusqu'à présent, les fermeture ; qui n'ont pu
être évitées se sont toujours effectuées sans licenciements et
sans mutations d'office. Il en sera naturellement de même si les
circonstances imposent de telles solutions . J'accepte d'ailleurs la
suggestion, formulée par M. Chasseguet, de procéder à une
analyse sociale et économique minutieuse de chaque fermeture
qui pourrait être envisagée.

En ce qui concerne les planteurs, M . Guéna a posé la vraie
question . L'inquiétude des planteurs existe ; elle est indépen-
dante du changement de statut . Je dirai même qu'elle est plus
justifiée avec le statut actuel qu'elle ne le sera avec le statut
futur . Il faut voir, précisément, dans quelle mesure ce change.
ment de statut-peut contribuer à améliorer la situation des plan-
teurs et leurs perspectives d'avenir.

Pour répondre complètement à M . Guéna, à M. Hamel, à
M. Maurice Faure et à plusieurs autres orateurs, j'aborderai
successivement les points suivants : la préférence nationale, la
politique agricole commune, la culture du tabac blond, les rela-
tions avec les planteurs, le service de la culture du tabac. C'est,
me semble-t-il, l'essentiel des réponses que l'Assemblée attend.

S'agissant de la préférence nationale, évoquée par M . Guéna et
par M . Hamel, il faut savoir que le S .E .I .T .A . . qui est conscient
de l'importance de la production du tabac en France, accepte
de payer un surprix pour le maintien de la production nationale.
Il n'est donc pas question que la société nationale se comporte,
dans l'avenir, comme une multinationale anonyme et qu'elle
cherche à acquérir systématiquement, sur le marché mondial et
à moindre prix, la matière première dont elle aura besoin, ce
au détriment de la production nationale .
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Le Gouverneraient demandera à la nouvelle société d'incorpo-
rer dans sa fabrication un taux maximum de tabacs nationaux,
dans la limite des incompatibilités éventuelles d'ordre technique,
qui existent déjà, Malgré l'importance des stocks — le tabac
en feuilles stocké représente deux ans de consommation — je
demanderai à la société nationale de ralentir la diminution des
surfaces.

D'ailleurs, contrairement à ce qui a été dit, les importations
ont été d'ores et déjà réduites dans de fortes proportions . En
effet, au cours des cinq dernières années, le volume des achats
métropolitains a été en moyenne de 53 000 tonnes par an et,
pour la nième période, les achats à l'étranger ont été plus que
divisés par deux puisque, de 58 000 tonnes, ils sont passés à
25 000 tonnes, et cela par paliers de décroissance réguliers.
J'espère que la société nationale pourra poursuivre ce mouve-
ment da„s le même sens en raison même de l'introduction de la
culture du talc e blond snr le sol français,

M . Yves Guéna . Très bien !

M . le ministre du budget . J'en viens à la politique agricole
commune, qui a été évoquée par M. Guéna, par M . Hamel, par
M . Maurice Faure et par M . Pistre.

Parallèlement à l'action dont je viens de parler, le Gouverne-
ment s'efforcera de remédier à l'une des causes de la situa-
tion en provoquant une remise en ordre de la politique agricole
commune . Il est vrai que, depuis 1973, le montant de la prime
se dégradant, on a fait supporter au S .E .I .T .A . une part exces-
sive du soutien du revenu des agriculteurs.

En ce qui concerne la présente campagne, le Gouvernement
a déjà fait un effort vigoureux en faveur de la variété de tabac
brun français . D'ailleurs, l'accord qui vient d'être signé à Bruxel-
les prévoit une hausse exceptionnelle de la prime, qui aug-
mentera de 11,1 p . 100 ; compte tenu de l'incidence du mouve-
ment monétaire qui tient à la neutralisation des montants
compensatoires, la hausse sera, au total, de 16,5 p . 100, donc
largement supérieure à l'augmentation générale des prix agri-
coles.

M . Emmanuel Hamel . C'est vrai !

M . le ministre du budget . Les efforts conjugués du ministre
des affaires étrangères, du ministre de l'agriculture et, si vous
me permettez de l'ajouter, du ministre du budget ont permis de
remettre sur les rails, si j'ose dire, la politique agricole commune
du tabac. Et, pour la première fois depuis 1970, nous enregis-
trons une évolution favorable à cet 'égard, et je remercie
M . Maurice Faure d'avoir lui-méme souligné cet aspect positif
de l'accord signé à Bruxelles.

J'en arrive à la culture du tabac blond, qui a été évoquée
par nombre d'orateurs, notamment par M . Guéna et M . Grussen-
meyer.

Mme Jacqueline Chonavel . Et nous!

M . le ministre du budget . Quel que soit le succès de nos entre-
prises, il n'est pas certain que le tabac brun pourra continuer à
constituer l'unique culture des tabaculteurs français . C'est pour-
quoi le Gouvernement encourage et soutient la politique lancée
par les organisations professionnelles tendant à la reconversion
vers un tabac blond de Virginie . A cet égard, je rends hommage,
avec M . Grussenmeyer, à ces organisations et notamment aux
planteurs alsaciens.

J'ajoute que le F .O .R .M .A . vient d'attribuer plus de quatre
millions de francs d'aide aux programmes expérimentaux. Cette
aide sera maintenue afin de permettre à la culture du tabac
blond de devenir compétitive . Ayons confiance dans l'avenir et
comprenons qu'en ce moment nous ne pouvons p . nous situer
à un niveau autre qu'expérimental . Je demanderai D'ailleurs à la
nouvelle société nationale de s'efforcer de réserver à cette
nouvelle production française qui sera, je l'espère, une réussite
— et il n'y a aucune raison qu'il n'en soit pas ainsi — une
part croissante dans les mélanges de blond que l'industrie est
conduite à faire.

Je crois que ces précisions répondent en grande partie à cer-
taines questions posées par M . Guéna.

M . Yves Guéna . Monsieur le ministre, me permettez-vous de
vous interrompre ?

M . le ministre du budget. Je vous en prie.
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M. le président. La parole est à M . Guéna, avec l'autorisation
de M. le ministre.

M . Yves Guéna . Monsieur le ministre, je vous avais posé une
question sur le maintien du service de la recherche.

M. le ministre du budget . J'y viens, monsieur Guéna . mais,
si vous le voulez bien, je suivrai le plan que je me suis imposé,
de façon que mon raisonnement soit aussi continu et logique
que possible.

Le problème des relations avec les planteurs est également au
centre des discussions et des préoccupations . J'en veux pour
preuve le fait qu'il a été évoqué non seulement par M . Guéna,
mais aussi par M. le rapporteur général et par MM . Sprauer,
Bégault, Zeller, ainsi que par quelques orateurs qui oudront
bien m'excuser de ne pas les citer.

Mme Jacqueline Chonavel . M . Ruffe par exemple !

M . Christian Laurissergues et M. Charles Pistre . Et nous, mon-
sieur le ministre, vous ne nous avez pas entendus ?

M . le ministre du budget. S'agissant des relations entre la nou-
velle société nationale et les planteurs, j'ai l'intention de deman-
der à ses dirigeants de les maintenir aussi étroites que par le
passé . Le changement de statut n'aura donc aucune incidence
sur ces relations, notamment en ce qui concerne la fixation des
prix et la détermination des surfaces.

Mais la culture du tabac est, par définition, une spéculation
agricole ; elle est soumise à des aléas climatiques et ne peut
donc faire l'objet de contrats à long terme qui seraient d'ail-
leurs démentis par les vicissitudes du climat.

En tout cas, la nouvelle société maintiendra le régime actuel
de fixation annuelle des prix et des surfaces en concertation
avec les organisations de planteurs.

Je suis donc d'accord sur l'objectif proposé tout à l'heure
qu'il a déposé à ce sujet.

par M. Zeller, même si je conteste la forme de l'amendement
J'en viens maintenant à la préoccupation que vient d'expri-

mer à l'instant même M . Guéna qui s'inquiète de l'avenir du ser-
vice de la culture et de l'institut de recherche de Bergerac . Ce
problème a d ' ailleurs été également soulevé par M. le rappor-
teur général.

Vous m'avez demandé, monsieur Guéna, si seraient maintenus
le service de la culture, qui aide les tabaculteurs, et l'institut
de recherche de Bergerac, qui poursuit des recherches sur la
culture du tabac blond en particulier.

Eh bien, je puis vous assurer que le service de la culture
sera maintenu, plus que jamais, dirai-je, dams cette phase de
renouvellement et d'expérience. Quant à l'institut de Bergerac,
j'estime que la production de tabac blond con ..titue l'une des
conditions de la survie de la culture du tabac te France. Par
conséquent le service de recherche sera maintenu et l'institut
de Bergerac poursuivra, plus que jamais, là encore, ses recher-
ches sur le tabac blond.

M . Yves Guéna. Très bien !

M . le ministre du budget . Pour conclure sur ce problème d'en-
semble qui touche les planteurs, je présenterai quelques obser-
vations.

Il faut bien voir quelles sont les intentions du Gouvernement,
et, à cet égard, il ne sert à rien de mettre en cause la fiscalité
ou la loi antitabac, car les producteurs étrangers développent
leurs ventes en subissant rigoureusement les mêmes contraintes,
qu'elles soient fiscales ou sanitaires.

M. Robert-André Vivien, président de la commission des finan-
ces, de l'économie 'énérnle et du Plan. C'est exact !

M . le ministre du budget. C'est donc bien un problème de
compétitivité qui est à l'origine des difficultés du S . E . I .T . A.
et qui se répercute directement sur les tabaculteurs.

Je ne vois pas d'échappatoire à cette alternative : ou le
S . E . I . T. A . sera commercialement fort et la culture du tabac
se portera bien ; ou les ventes du S . E .I .T . A . s'effondreront oc
continueront de dépérir, comme c ' est actuellement le cas, et, avec
elles, la culture du tabac brun . Ainsi, à travers le changement
de statut du S . E . L T . A ., c'est l'avenir des planteurs de tabac
que le Gouvernement à conscience de défendre .

J'en viens à l'entreprise elle-même . Le changement de son
statut a suscité bien des inquiétudes et des accusations, en
tout cas bon nombre de critiques, dont certaines de caractère
passionnel.

De quoi n'a-t-on pas soupçonné le Gouvernement!

D'abord, de vouloir vendre l'entreprise aux multinationales.
Cette accusation a encore été répétée tout à l'heure, alors que
j'ai pris l'engagement de ne pas leur céder une fraction du
capital ;

De vouloir « privatiser » le S . E . I. T . A ., alors qu'aucun capita-
liste ne pourra acquérir une minorité de blocage, ainsi que
je l'ai précisé à M Aurillac ;

De vouloir démanteler le service public : les orateurs des
groupes communiste et socialiste ont fait de ce thème une
sorte de refrain.

Mme Jacqueline Chonavel . Parce que c'est vrai !

M. le ministre du budget . Vraiment, comment est-il possible
de parler de « démantèlement . . alors qu'il s'agit de créer une
société nationale dont l'Etat détiendra obligatoirement 66 p . 100
du capital?

Du reste, M. Jean-Pierre Cet, après avoir bien voulu recon-
naître que le principe de la réforme était en lui-même recevable,
a ajouté qu'il ne me chercherait pas « chicane » sur ce point.
Il a bien compris qu'une société nationale est une société
nationale.

Les objectifs de la réforme répondent largement, je le crois,
aux préoccupations et aux suggestions que vient d'exprimer
M . Gantier . Je vous rappelle ces objectifs . Il s'agit de donner
à la future société l'autonomie des décisions que requiert la
maîtrise du destin d'une entreprise concurrentielle sur un
marché concurrentiel ; de « dépoussiérer A sa gestion et de lui
faire subir, comme l'a déclaré M . Chasseguet, une « cure de
rajeunissement s, dont, hélas, elle a bien besoin ; de « dyna-
miser » sa politique commerciale pour qu'elle puisse précisément
résister aux sociétés multinationales décrites avec tant de savoir
par M . Jean-Pierre Cot et mentionnées inlassablement, avec des
accents parfois pathétiques, par les intervenants du groupe
communiste — pour ceux-ci, heureusement que les multinationales
existent, sinon je me demande quels thèmes ils auraient pu
développer !

M. Jacques Chaminade . Ce n'est pas le tout de faire des
jeux de mots! Il faut répondre !

M . le ministre du budget. M. Jean-Pierre Cot a proposé de
mener une politique active de défense du tabac noir ; Mme Cho-
navel désire ainsi créer des emplois dans les services de
consommation du tabac.

Mme Jacqueline Chonavel . Vous m'avez mal écoutée!

M. le ministre du budget. Dois-je en conclure que Mme Cho-
navel désire ainsi créer des emplois dans les services de cancé-
rologie ? (Sourires.)

Mme Jacqueline Chonavel . Voilà ce que c' e st que de ne pas
écouter les orateurs !

M . le ministre du budget. Non, monsieur Jean-Pierre Cot, dans
une économie ouverte les goûts du consommateur ne se décrè-
tent pas . A vous, madame Chonavel, je répondrai que le Gou-
vernement a une autre conception que la vôtre de ses respon-
sabilités, et il préfère la politique préventive.

M. Robert-André Vivien, président de la commission. Très
bien!

M . le ministre du budget . C 'est pourquoi d'ailleurs je remercia
M . Zeller d'avoir bien mis en évidence, en des termes excellents,
la nécessité d'une réforme des structures de l'entreprise. En
effet, celles du S . E . I . T . A . l'empêchent actuellement de faire
face aux problèmes du tabac . Il est incapable de résister à
la poussée des multinationales . Contrairement aux voix unanimes
de l 'opposition . ..

M . Emmanuel Hamel . Il y avait une voix nuancée, celle de
M . Maurice Faure.

M . le ministre du budget. . . . la reconquête du marché intérieur
passe par une réforme des structures.
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Quant à la composition du capital, dont s'est préoccupé

	

Benelux . En revanche, les Etats où la fiscalité était fixée par
notamment M . Aurillac . nombre d'orateurs ont souhaité que

	

cigarettes — par exemple le Royaume-Uni . l'Irlande, la Répu-
les planteurs, les débitants ainsi que les personnels puissent

	

blique fédérale d'Allemagne, ou le Danemark — mit introduit
être actionnaires de la nouvelle société . Or ,j'ai effectivement

	

une part d'impôt proportionnelle au prix, elle représente
l'intention de proposer aux planteurs et aux débitants d'entrer

	

aujourd'hui de 40 à 50 p . 100 de la fiscalité totale.
dans le capital de la société . mais je ne crois pas juridiquement

	

Ainsi, tous les Etats se situent dans la plage fixée par la
opportun d'insérer dans la loi une disposition dans ce sens

	

directive . En application de celle-ci, la France a introduit 5 p . 100
nous en discuterons tout à l'heure . de fiscalité spécifique — mais l'Allemagne et l'Angleterre

45 p . 100 de fiscalité proportionnelle . Je ne crois donc pas que
l'accord ait été défavorable à la France.

Enfin, la réforme envisagée peut-elle porter préjudice aux
débitants de tabac ? La question a été soulevée notamment par
M. Aurillac, M. Hamel et M. Chaminade. Le changement de
statut du S . E . I . T . A ., qui a d'ailleurs fait l'objet d'une concer-
tation approfondie_ avec la confédération des débitants, n'aura
pas de répercussions sur la situation de ces derniers . Les liens
privilégiés qui unissent, non point tant d'ailleurs le S . E . 1 . T. A.
que la direction générale des impôts avec les débitants, resteront
naturellement aussi étroits que possible . Les représentants des
débitent :: m'ont assuré non seulement de leur compréhension
et cle leur adhésion, mais de leur concours le plus actif à cette
réforme . Je les en remercie.

Je pense avoir répondu — trop brièvement sans doute — aux
questions nombreuses et précises qui m'ont été posées, et avoir
ainsi dissipé, ie l'espère, une fois pour toutes, dans les esprits
les préoccupations très légitimes formulées par les représentants
du peuple français . (Applaudissements sur tes bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour :a démocratie
française.)

M. le ministre du budget. J'en viens au dynamisme commer-
cial de la nouvelle société . qui a été au centre des préoccupa-
tions développées par M. kart . En dehors même de la recon-
quéte du marché intérieur, à laquelle je viens de faire allusion,
je pense que la S . E . I. T. A . pourra partir à la conquête d'un
grand nombre de marchés extérieurs . Encore faut-il réorganiser
les services commerciaux et les services de promotion, et la
société nationale s'emploiera à les développer.

Les ac . -ités périphériques paraissent préoccuper M . Gantier
que je tiens à rassur er : si la société nationale décide une
certaine diversification de ses activités, celle-ci sera contenue
dans des limites très précises qui font l'objet actuellement d'une
concertation avec les responsables professionnels des grossistes
en fournitures pour débits (le tabac . Simplement, la future
société nationale devra s'armer d'avance, en quelque sorte, contre
une pénétration dans ses réseaux de distribution qui pourrait
tenter les grandes marques mondiales ou multinationales . Ce
faisant, il n 'y aura point de nationalisation rampante d'acti-
vités privées!

Quant au contrat d ' entreprise, enfin, puisque tous les o r ateurs,
notamment M . kart, s ' en sont souciés, il devra Irai :sr presque
tous les points essentiels sur lesquels vous avez attaché mes-
clames, messieurs . et à juste titre, votre attention.

Après la réforme du statut, le contrat d'entreprise sera la
deuxième étape du redressement indispensable . Nous attendons
que le Parlement se soit prononcé sur le statut pour engager
des négociations sur cc contrat : nais je peux vous en esquisser
d'ores et déjà l'architecture : le régime des prix sera nécessai-
rement au cwur des débats : la couverture des charges de
retraite sera précisée : la politique de soutien à la culture natio-
nale sera spécifiée : le contrat traitera de la modernisation de
l'appareil industriel, ce que M. Chasseguet appelait la « cure
de rajeunissement de la gestion proprement dite : il envisa-
gera le développement des exportations . Bref, nous avons du
pain sur la planche !

Pour terminer. je répondrai brièvement à quelques questions
qui gravitent autou r du sujet du tabac.

D'abord, je tiens à rectifier une grave inexactitude commise
par M . Malvy .selon qui le revenu des planteurs aurait diminué
de 16 p . 100 !

Le revenu moyen par planteur, qui était de 17 600 francs
en 1975, s'est élevé à 28 600 francs en 1979 . Non seulement
il n'a pas diminué, mais il a au contraire augmenté de 12 p . 100
en francs constants.

Quant à la hausse de 15 p . 100 que j'ai annoncée hier, elle
améliorera de 180 millions de francs les résultats de 1980 : de
toute évidence, elle ne constitue qu'une première étape sur
la voie d'une nouvelle politique. Le régime des prix sera, je
le répète, un des points essentiels de la négociation avec la
S . E . I . T . A . sur le contrat d'entreprise.

Nos partenaires ont-ils appliqué l'accord européen sur la fisca-
lité, m'ont demandé plusieurs orateurs, dont M. Guéna et
M. Sprauer? Dans les Etats où la fiscalité était, à l'origine,
proportionnelle au prix de détail, comme en France, des mesures
d'harmonisation communautaire ont conduit à créer une part
d'impôt fixe qui représente actuellement 5 p . 100 de la fiscalité
totale . Telle est, en particulier, la situation en Italie et au

M . le ministre du budget. Pour les personnels, lorsque la
situation financière sera rétablie, j'envisage de créer un action-
nariat des salariés, dans des conditions devenues maintenant
classiques dans les entreprises publiques.

Comme nie l'a demandé M . Aurillac, je vous précise que
les planteurs, les débitants et les personnels pourront être
représentés au conseil de la société nationale.

Du même coup . je crois apaiser ainsi les craintes de M. Grus-
senmeyer.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . E::ac-
tement.

M . Emmanuel Hamel . Très bien!

M. le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi clans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être dépo-
sés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parle est à M. le président de la commission.

M. Robert-André Vivien, président de la commission . Monsieur
de prési' conformément aux articles 88 et 91 du règlement,
je vous prie de bien vouloir suspendre la séance pendant une
dizaine de minutes, afin de permettre à la commission d'examiner
encore quatre amendements.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La suspension est de droit.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq, est reprise
à seize heures quarante-cinq.)

M. le président . La séance est reprise.

La parole est à M. le rapporteur général de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Fernand Icarie rapporteur général . Monsieur le président,
une légère erreur s'est glissée dans la rédaction du titre de ce
projet de loi « portant modification du statut de la société
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes (S .E .I .T .A .)
En effet, il conviendrait de remplacer les mots : «la société », par
les moto « le service v.

La présentation d'un amendement ne paraissant pas justifiée
en la circonstance, le Gouvernement sera certainement d'accord
pour rectifier cette rédaction lors de l'examen de ce projet de
loi par le Sénat.

M . le président . La présidence a pris bonne note de votre
observation, monsieur le rapporteur général.

I .a parole est à M. le ministre du budget.

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte volontiers
de procéder à la rectification de cette erreur matérielle qui,
d'ailleurs, ne porte nullement atteinte au texte même du
projet de loi . Avec M. le rapporteur général, j'estime, mon-
sieur le président, qu'il n'est pas opportun de présenter un
amendement . Mais je laisse cela à l'appréciation de la prési-
dence.

M. le président. Bien.

Nous abordons donc la discussion des articles .
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Avant l'article 1".

M . le président . Je suis saisi de deux amendements n^' 3 et 11,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 3 présenté par M . Dutard et les membres du
groupe communiste est ainsi rédigé :

« Avant l'article Ir, insérer le nouvel article suivant :

• 1 . — Après consultation des organisations des planteurs
de tabac et du conseil d'administration du S .E .I .T .A .,
diverses mesures prises par arrêté interministériel du
ministre du budget, du ministre de l'économie et du ministre
de l'agriculture,
en France et à

tendront à
étendre les

développer la culture da tabac
surfaces exploitées.

« II . — A cet effet, les tabaculteurs disposeront d'un ren-
forcement de l'assistance technique

	

de

	

spécialistes

	

du
S .E .I .T .A.

L'amendement n" 11 présenté par Mme Jacq . MM. Laurisser-
gues, Nucci, Malvy, Jean-Pierre Cot, Chénard, Savary, Laurain,
Forgues, Pierre Lagorce, Pistre, Alain Bonnet, Derosier, Saint-
Paul, Garrouste, Maurice Faure, Gau est ainsi rédigé :

« Avant l'article 1", insérer le nouvel article suivant :

• Le S .E .I .T .A . est responsable du développement de la
production nationale des tabacs qui doit lui permettre de
satisfaire l'essentiel de ses besoins en tabacs métropolitains
pour assurer aux producteurs français des débouchés inté-
rieurs stables à des prix couvrant convenablement les coûts
de production ; l'accord du 11 décembre 1978 entre les plan-
teurs de tabac et le S .E .I .T .A . est rétabli . »

La parole est à M. Dutard, pour défendre l'amendement n" 3.

M. Lucien Dutard . Monsieur le président, j'ai assisté à toutes
les séances et j'ai donc écouté les divers orateurs, tant de la
majorité que de l'opposition . J'entends protester contre l'insuf-
fisance des réponses de M. le ministre aux députés de l'oppo-
sition, et plus particulièrement aux exposés très fouillés et très
sérieux des députés communistes.

M . le président . Monsieur Dutard, vous avez la parole pour
présenter l'amendement n" 3.

M . Lucien Dutard. L'amendement n" 3 revêt une telle impor-
tance que le groupe communiste demandera qu'il soit mis aux
voix par scrutin public.

Le plan décennal du S . E .I .T . A., auquel le projet gouverne-
mental donne un cadre législatif, a pour objet, entre autres, de
réduire la production française de tabac de 50 000 tonnes actuel-
lement à 45 000 tonnes en 1984 et à 20 000 tonnes seulement
en 1989. Les surfaces exploitées, actuellement de 18 000 hectares,
passeraient, dès l'année prochaine, à 15 000 hectares.

Une telle réduction de nos capacités nationales de production
constitue une grande menace pour notre indépendance natio-
nale.

L'intérêt national exige l'augmentation de la production natio-
nale de tabac et la défense des planteurs.

Notre amendement tend à stopper le processus mis en oeuvre
par le Gouvernement et qui vise à réduire les capacités fran-
çaises de production tabacole.

Pour améliorer la qualité des tabacs cultivés et acclimater
des tabacs blonds en France, il est nécessaire que les taba-
culteurs français disposent de l'aide technique du S . E .I . T. A.
C'est là l'un des multiples aspects, et non des moindres, de la
mission de service public qui doit être impartie au S . E. I . T. A.
A cet effet, nous proposons de renforcer les effectifs du corps
d'agents techniques faisant la liaison entre les centres de recher-
che du S .E.I . T . A . et les tabaculteurs ..

Cette question est particulièrement grave pour le département
de la Dordogne . L'institut national de recherche de Bergerac
effectue un travail sérieux et diversifié, qui serait plus effic-ce
encore avec des crédits améliorés, alors qu'ils sont en dimi
nution, comme je le soulignais dans mon intervention sur
l'I .N .R .A., le 29 mai dernier. Je note cependant que M . le
ministre a pris à cet égard un engagement précis.

Cet institut national de recherche, qui est de réputation mon
diale, pourrait notamment étudier, tiens de meilleures condi-
tions, les moyens de diminuer la teneur du tabac en goudron
et en nicotine, et donc de réduire au minimum sa nocivité . Il
pourrait aussi soutenir les tentatives de culture de tabac blond
actuellement financées par la seule profession pour une super-
ficie de 200 hectares en 1980 .

Le centre de formation professionnelle des planteurs doit
conserver et améliorer, grâce à des moyens accrus, la formation
technique des jeunes planteurs et donc la qualité des produits,
ceci en accord avec les travaux de l'institut, dans une période
d'impitoyable concurrence que risque d'aggraver encore l'élargis-
sement de la Communauté économique européenne à la Grèce,
à l'Espagne et au Portugal.

Une refonte de la loi Veil doit inverser la tendance désastreuse
de ce texte de juillet 1976. Il faut en effet limiter l'emprise
des tabacs étrangers et favoriser la vente des marques françaises.
Ainsi, il deviendra possible d'étendre les surfaces exploitées
en tabaculture au lieu de les diminuer. En Dordogne, et notam-
ment en Sarladais où les centres de fermentation de Saint-
Cyprien et de Terrasson ont été fermés, c'est une question vitale
pour (les milliers de petites et moyennes exploitations familiales,
comme je l'ai affirmé à cette tribune à maintes reprises.

Pour la campagne 1979-1980, les 3 800 planteurs ont fait
entrer treize milliards de centimes dans l'économie de notre
département.

Sans les liquidités apportées par la récolte de tabac, ces exploi-
tations familiales ne pourraient plus vivre . Elles risqueraient
de disparaître dans une situation économique déjà désastreuse,
les exploitants ne pouvant sa livrer à, une autre culture ou
activité de substitution.

C'est ce que vient de rappeler avec force notre ami Hubert
Ruffe, doyen de notre groupe, présent comme moi au mémo-
rable congrès national du 18 avril à Agen.

C'est également ce que Louis Delmon et moi-même avions
souligné au mois de septembre 1979 en conclusion aux trois
journées consacrées à la tabaculture dans la capitale du Sar-
ladais.

L'amendement n" 3 va dans le sens de notre proposition de
loi . Il constitue donc une condition du maintien et de la conso-
lidation de la tabaculture française et, par voie de conséquence,
du sauvetage de milliers d'exploitants agricoles familiaux.

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste demande
un scrutin public sur l'amendement n" 3.

M. le président . La parole est à M . Malvy pour défendre
l'amendement n" 11.

M. Martin Malvy. J'appelle votre attention, mes chers collè-
gues, sur le fait que cet amendement propose de rétablir les
dispositions prévues par l'accord de 1974, revu par celui du
11 décembre 1978, réglementant les rapports entre les planteurs
de tabac et le S . E . I. T . A.

Pourquoi proposons-nous d'insérer ce nouvel article?

Les contrats d'exploitation passés entre le S . E. I. T. A . et les
producteurs baissent chaque année . Les surfaces concernées
couvrent, en 1979, 19 700 hectares. Selon les discussions en cours,
elles passeraient à 15 000 hectares en 1981 . Il en résulterait
une nouvelle réduction du nombre des planteurs qui, en quinze
ans, ont déjà diminué de moitié.

L'abandon du monopole et de la garantie d'achat des récoltes
nationales signifie donc à terme la liquidation — nous le
répétons — de l'exploitation familiale . En effet, la moyenne
de surface tabacole est aujourd'hui de 70 ares par planteur.
Cette culture constitue un complément de revenu pour des
exploitations non spécialisées qui, néanmoins, nécessitent un
investissement important en main-d'oeuvre en dépit d'une faible
rémunération du travail.

Nous constatons par ailleurs, monsieur le ministre — et je
suis navré d'avoir à reprendre vos propos -- que de 1970 à
1978 . le revenu des planteurs, en liait:on avec le chiffre d'affai-
res du tabac . a baissé en francs constar.ts de 16 p . 100 alors qu'il
a augmenté de 3 p . 100 en Italie et n'a rue très légèrement fléchi
en République fédérale d'Allemagne . Il est vrai qu'au cours de
la même période, le nombre de planteurs a diminué, mais il est
vrai aussi que de 1970 à 1978, les surfaces exploitées n'ont guère
varié . Le prix moyen actuel global est de 16 francs au kilo ; il ne
permet pas d'assurer la garantie du revenu . En 1979, il convient
de le rappeler, le S . E . I . 'r. A . avait abaissé autoritairement le
prix d'achat de l'approvi<,ionnement en procédant à un abatte-
ment de 1 p. 100 sur les revenus des planteurs.

Dans le cadre de vo-, propositions, monsieur le ministre, et
des garanties que vous êtes prêt à nous dcnner au cours de ce
débat. lesquelles seraient « sanctifiées s si j'ose dire sur le plan
législatif, notre amendement tend à revenir aux dispositions
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prévues par l'accord de 1974, revisé en 1978, et qui réglemente
l'achat des tabacs en feuilles des récoltes métropolitaines, entre
le S . E . I. T. A . et les producteurs de tabacs français.

Cet accord précise notamment les conditions dans lesquelles
sont fixés les prix d'achat des récoltes, en fonction des déci-
sions communautaires . de l'évolution des prix sur le marché
international, de l'évolution des coùts appréciée à partir de
celle de la main-d'oeuvre et de celle do L'indice des produits
industriels nécessaires aux exploitations agricoles, du niveau
des rendements et de l'amélioration de la productivité . de la
situation du marché intérieur et du niveau atteint par la pro-
duction par rapport aux objectifs,

Seules, ces dispositions permettront de fixer des prix propres
à assurer aux planteurs un revenu qui ne régresse pas.

Monsieur le ministre, vous avez affirmé que, dans la nouvelle
société, les droits des planteurs seraient reconnus et que les
relations que ceux-ci entretenaient antérieurement avec le
S . E. I . T . A . ne seraient pus modifiées.

La nuit dernière, nos colles: ee de la majorité ont manifesté
qu'ils partageaient nos craintes. Mais les paroles ne suffisent
pas . Nous espérons donc que l'Assemblée adoptera cet article
additionnel qui, seul, peut assurer aux planteurs les garanties
auxquelles ils ont droit.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget.

M. le ministre du budget. .Ie prie de m'excuser M . le rap-
porteur général . à qui je ne laisserai pas le loisir d'exposer l'avis
de la commission, mais je suis uuligd, d'entrée de jeu, d'invo-
quer l'application de l'article 41 de la Constitution à l'encontre
de l'amendement n" 3 de M . Dutarcl, dont les dispositions res-
sortissent de toute éviden^e au pouvoir réglementaire.

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 41 de la
Constitution à l'amendement n" 3 de M . Dutard avant l'article 1'
M . le président de l'Assemblée nationale m'a fait connaitre qu'il
admettait l'irrecevabilité opposée à cet amendement.

L'amendement n" 3 est donc irrecevable.

M . Jacques Jouve . Les planteurs apprécieront.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 11 ?

M. Fernand Icart, rappel teer général . J'observerai d'abord que
cet amendement prétend rétablir l'accord du 11 décembre 1978
intervenu entre les planteurs et le S .E .I . T A. Cet accord n'ayant
jamais cté dt.noncê, une telle disposition est sans objet.

S'agissant de la première partie de l'amendement, j'appelle
l'attention de l'Assemblée sur le vague de la formulation rete-
nue : s l'essentiel de ses besoins a des prix couvrant convenable-
ment les coûts > ces expressions n'ont pas leur place dans un
texte législatif et ne correspondent pas à la rigueur à laquelle
la commission des finances était accoutumée dans le passé.

Estimant qu'on ne légifère pas dans le vague, la commission
a repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n' 11 ?

M. le ministre du budget. Le Gouvernement est du même
avis que la commission des finances . L'accord contractuel . auquel
il est fait ici allusion n'a pas de valeur législative et il est
pou r le moins surprenant de proposer de rétablir une disposition
qui n ' a pas été supprimée.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter l'amendement.

M. le président . La parole est à M. Malvy.

M. Martin Malvy . Notre amendement comporte effectivement
une erreur et il convient de lire ainsi la fin de ce texte :
« l'accord de 1974 auquel s'est substitué celui du 11 décembre
1978 entre les planteurs de tabac et le S . E. I. T. A. est rétabli ».

Si M. le rapporteur général est d'accord sur le fond de notre
proposition et simplement gêné par la forme, je suis tout disposé
à demander une suspension de séance afin de rédiger un texte
qui lui convienne, car c'est le fond qui nous intéresse et non
la forme.

M. le président . La parole est à M. le président de la com-
mission.

SEANCE DU 5 JUIN 1980

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Je n'aurai
pas le temps d'examiner l'amendement au regard de la receva-
bilité . Mieux vaudrait que M . Malvy se satisfasse des déclarations
du ministre : nous éviterions ainsi d'avoir à réserver l'amende-
ment, à en examiner un autre, et nous économiserions le temps
d'un scrutin public . N'allongeons pas le débat !

M . le président . Monsieur le président de la commission des
finances, rien n'est réservé, mais M . Malvy propose de rectifier
son amendement.

M. Robert-André Vivien, président de la commission. Monsieur
le président, je me permets de vous faire observer respectueu-
sement que je serais en droit de demander que le texte de
l'amendement rectifié soit distribué à tous les députés présents,
mais je ne le ferai pas pour économiser le temps de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11, compte
tenu de la modification proposée par M . Malvy.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 483

Nombre de suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 199

Contre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Jouve et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement n" 4 ainsi rédigé :

s Avant l'article 1'', insérer le nouvel article suivant :
« Le droit de consommation sur les tabacs manufacturés,

défini par la loi n" 76-448 du 24 mai 1976, modifié par la
loi n" 78-1239 du 29 décembre 1978, est calculé de façon
que son montant corresponde à un pourcentage du prix
de vente au détail uniforme pour chaque produit français
ou étranger.

« Ce taux unique est fixé de manière à procurer une
recette équivalente à celle qui résulte de l'application des
articles 575 et suivant du code général des impôts . v

La parole est à M. Jouve.

M. Jacques Jouve. Cet amendement a trait à la fiscalité, sujet
sur lequel M . le ministre du budget et M . le rapporteur général
ont été particulièrement discrets . C'est pourquoi nous demandons,
par cet article additionnel, que le droit de consommation soit
calculé de façon que son montant corresponde à un pourcentage
du prix de vente au détail uniforme pour chaque produit français
ou étranger.

La loi du 24 mai 1976 portant aménagement du monopole des
tabacs manufacturés a transformé l'ancien prélèvement préci-
putaire su : les recettes du S . E .I . T . A ., modulable en fonction
de ses exigences de trésorerie, en un droit de consommation
comportant une part proportionnelle au prix de vente des produits
et une part fixe.

Il s'agissait, là, d'une vieille revendication des multinationales
du tabac qui ont toujours exigé le -régime d'imposition spéci-
fique sur les produits à fumer, tel qu'il existe en République
fédérale d'Allemagne . et l'abrogation des régimes d'imposition
ad valorem, c'est-à-dire proportionnel aux prix de vente.

Le régime institué par la loi du 24 mai 1976 pénalise les
produits les plus populaires et les moins chers du S . E. I . T . A . et
installe le S . E .I.T. A. dans un déficit chronique d'exploitation
qui n'a cessé de s'aggraver depuis lors.

Le paquet de Gauloises, qui est le produit de base du S .E.I.T.A .,
c'est-à-dire le moins cher, supporte un droit de consommation
qui représente 47,20 p. 100 de son prix de vente . Le paquet de
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Philip Morris, dont le prix est près de trois fois supérieur à celui
des Gauloises, supporte un droit de consommation qui est de
44,92 p . 100 du prix de vente.

En d'autres termes, un tel régime pénalise les produits à fumer
de grande consommation, permet aux productions étrangères
les plus coûteuses de disposer de marges ,bénéficiaires plus
importantes et au S.E .I . T . A. d'accroître son déficit à chaque
fois qu'un paquet de Gauloises est vendu.

Notre amendement a pour objet de mettre fin à une fiscalité
aussi injuste et antinationale. Il propose de supprimer la part
spécifique dans le droit de consommation et d'instaurer une
fiscalité des produits à fumer dont le taux est uniforme et
proportionnel aux prix de vente des produits.

Il s'agit là d'une fiscalité de service public.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . La commission des finan-
ces a repoussé trois fois cet amendement qui avait déjà été pré-
senté lors de la discussion de la loi de finances pour 1980 et de
l'examen du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier.

Nous estimons d'abord que le taux du droit évoqué dans cet
amendement devrait être fixé non pas par un décret au Conseil
d'Etat, mais par une loi . Procéder autrement serait inacceptable.
Par ailleurs, si, arithmétiquement, la proportion est fondée, elle
n'est pas conforme aux directives du conseil des communautés
européennes auxquelles nous nous sommes ralliés.

Enfin, la différence de poids de la part spécifique entre les
cigarettes dites chères et les cigarettes bon marché est dérisoire
et ne mérite pas qu'on s'y arrête. On ne peut trouver d'expli-
cation à cette différence dans le mode de commercialisation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. La démonstration de M . le rap-
porteur général de la commission des finances est assez lumi-
neuse pour'que je m'abstienne de retenir plus longtemps l'atten-
tion de l'Assemblée. Le Gouvernement demande naturellement
le rejet de cet amendement.

M . te président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L ' amendement n ' est pas adopté.)

Article 1".

M . le président. « Art . 1" . — Il est créé une société nationale
dénommée Société d'exploitation industrielle des tabacs et allu-
mettes s (S . E .I . T. A.) dont l'Etat détient au moins les deux
tiers du capital et qui est soumise à la législation sur les
sociétés anonymes.

« La société aura pour objet la fabrication et la commerciali-
sation des tabacs et allumettes ainsi que toutes activités indus-
trielles, commerciales ou de service liées à son activité principale.
La nouvelle société exercera les missions confiées antérieurement
au S . E .I.T. A. par la loi n" 72-1069 du 4 décembre 1972 portant
aménagement du monopole des allumettes ainsi que par la loi
n" 76448 du 24 mai 1976 portant aménagement du monopole des
tabacs manufacturés. »

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier. J'ai eu, dans un premier temps, l'intention
de déposer un amendement à l'article 1", afin de restreindre la
portée de la définition de l'objet social de la future société
d'exploitation des tabacs et allumettes.

Cet objet social est défini de la manière suivante par le projet
de loi : « Fabrication et commercialisation des tabacs et allu-
mettes, ainsi que toutes activités industrielles, commerciales ou
de service liées à son activité principale s.

Mon souci traduisait certaines préoccupations de la profession
des grossistes en fournitures générales, qui alimentent les
bureaux de tabac en produits autres que le tabac, et qui craignent
qu'une extension trop rapide des activités de la société dans ce
domaine n'aboutisse dans l'avenir à leur faire subir une concur-
rence trop forte, d'autant que cette profession comprend un
assez grand nombre — une centaine environ — d'entreprises
de dimension généralement moyenne.

J'ai été conduit à retirer mon amendement lors de la discussion
devant la commission des finances, car il m'est apparu qu'il
n'était pas souhaitable de limiter à l'excès l'objet social de la

future société . Il est normal que celle-ci puisse intervenir dans
des domaines liés à son activité principale sans être ligotée par
un texte excessivement restrictif . C'est d'ailleurs ce qu'elle fait
déjà, par exemple pour la fabrication de filtres, mais de façon
très limitée.

Je souhaite toutefois appeler l'attention du ministre du budget
sur ce problème — il est en effet chargé de la tutelle de l'éta-
blissement — et obtenir de sa part des précisions sur deux points.

D'une part, les activités de la société, liées à son activité
principale de fabrication et de commercialisation des tabacs et
allumettes, continueront-elles de revêtir un caractère accessoire,
qu'elles soient réalisées directement ou par l'intermédiaire de
filiale . qu'elle serait conduite à créer ?

D'autre part, il conviendrait que toute action de quelque
importance dans ce domaine donne lieu à concertation préalable
avec la profession intéressée.

M . le président. La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget. Les questions auxquelles j'ai répondu
par avance dans mon intervention appellent une réponse affir-
mative.

Ces activités, dans certaines conditions que j'ai précisées tout
à l'heure, resteraient toujours accessoires . Quant à la concer-
tation avec les responsables d'organismes professionnels des
grossistes en fournitures pour débits de tabac, elle est d'ores et
déjà engagée.

M . le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques n"" 5 et 9.

L'amendement n" 5 est présenté par M. Jouve et les membres
du groupe communiste ; l'amendement n" 9 est présenté par
Mme Jacq, MM . Laurissergues, Malvy, Jean-Pierre Cet, Chénard,
Savary, Laurain, Forgu_s, Pierre Lagorce, Pistre, Alain Bonnet,
Maurice Faure, Derosier, Saint-Paul, Garrouste, Gau, Nucci et
les membres du groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer l'article 1" . N

La parole est à M. Jouve, pour soutenir l'amendement n " 5.

M . Jacques Jouve. Le S. E . I . T. A . doit remplir au mieux sa
mission de service public . En le transformant en société nationale
avec participation du secteur privé au tiers de son capital, on
l'oblige à introduire dans ses critères de gestion celui de la rente-

. bilité immédiate propre à valoriser les capitaux privés qui s'y
investiront et on s'oriente, ainsi, vers le démantèlement de l'outil
de production et la fermeture d'établissements, dont les ateliers
de Limoges.

De 1951 à aujourd'hui, les effectifs de ces ateliers sont passés
de 175 personnes à 30 . Or toutes les usines du S .E.I .T .A.
peuvent leur fournir du travail qui serait exécuté par des
personnels qualifiés, ayant toutes les connaissances nécessaires,
alors qu'il est confié le plus souvent à des entreprises privées dont
ce n'est pas la spécialité . Aussi, dans de nombreux cas, le matériel
doit être revu à son retour et mis au point par les ouvriers profes-
sionnels d'une manufacture.

Les résultats obtenus dans la fabrication de pièces particuliè-
rement délicates ou la réalisation, dans des délais réduits, de
commandes de dépannage, prouvent que le personnel des ateliers
de Limoges est compétent. C'est tout ce potentiel que vous voulez
détruire . Nous ne l'acceptons pas . C'est pourquoi nous demandons
la suppression de l'article 1".

M . le président. La parole est à Mme Jacq.

Mme Marie Jacq. En demandant la suppression de l'article 1",
le groupe socialiste entend affirmer son opposition à la trans-
formation du S . E . I . T . A.

Le S .E .I .T.A . est actuellement un établissement dynamique,
son niveau de productivité est élevé et il n'a rien à envier à ses
concurrents.

L'article 1" prévoit que des intérêts privés pourront détenir
le tiers du capital du S .E.I.T .A . Nous pensons que le S .E.I .T.A.
doit rester une entreprise publique et que cela doit apparaître
clairement dans son statut juridique.

La raison invoquée pour ce changement de statut est de faire
du S .E.I .T.A . e une véritable entreprise capable d'organiser son
développement s . C'est implicitement admettre qu'un établisse-
ment public ne serait pas capable d'organiser son développe-
ment .
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Le personnel du S .E.I.T .A. ne manquera pas de s'étonner du
motif invoqué alors qu'à l'origine des problèmes financiers que
connaît actuellement le service, il y a la fiscalité, les taxes de
consommation, la T .V .A . notamment, mais aussi la désastreuse
politique économique et commerciale menée par la direction
qui a bloqué toute tentative de reconversion vers les tabacs
blonds, dont la demande a crû fortement, particulièrement depuis
1975, au détriment des tabacs bruns.

La politique des prix que le Gouvernement a imposée au
S .E .I .T .A . porte également sa part de responsabilité. Depuis plus
de dix ans, en effet, le ministère des finances, qui a le S .E .I.T.A.
sous sa tutelle, ne lui a pas permis d'augmenter ses prix en
fonction de ceux des matières premières . Alors que le coût
de la vie a augmenté de 128 p . 100 entre 1969 et 1979, le
prix hors taxes du paquet de Gauloises n ' augmentait que de
68 p . 100 . Nous ne pouvons nous empêcher de penser que la
répercussion sur l'indice des prix était un motif suffisant pour
que le Gouvernement interdise l'augmentation du prix des
cigarettes.

A travers ce changement de raison sociale, c'est le statut juri-
dique qui va être modifié, entrainant, pour les nouveaux recrutés,
la perte du statut du personnel, fruit des luttes des travailleurs
pour le progrès social . Nous nous opposons, avec le personnel du
S .E .I .T .A., à la remise en cause de cet acquis progressiste.

Ainsi, la transformation du service public en société mixte
se traduirait par une remise en cause des avantages acquis du
personnel et par une concurrence accrue des multinationales du
tabac, américaines notamment, ce qui ne devrait pas être sans
inconv énients pour les planteurs de tabac.

En quinze ans, leur nombre a diminué de moitié . De 1976 à
1979, la production est passée de 63 000 à 53 000 tonnes, et
la sixface cultivée a régressé de 22 000 hectares en 1978 à
18 000 en 1980.

Nous considérons que l'opération menée sur le S .E .I .T.A.
constitue une tentative parmi d 'autres — je pense notamment
à la sécurité sociale --- pour démanteler le service public, alors
que le développement des recherches nécessaires à la mise au
point de cigarettes de moins en moins nocives, contrôlées dans
les meilleures conditions, répondant aux aspirations des consom-
mateurs et propres à préserver la santé des Français, nécessi-
terait, au contraire, le renforcement du caractère d'entreprise
publique.

Les socialistes considèrent que le S .E.I.T.A. est une entreprise
publique qui est le bien de la nation tout entière, et ils s'oppo-
seront à toute tentative de remise en question de cet acquis
historique.

C'est pourquoi ils demandent l'abrogation de l'article r'.
M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Fernand kart, rapporteur général . On vient de nou!
expliquer qu'il existe de sérieux problèmes dans ce service
qui, je le souligne, n'est pas un service public.

Mme Marie Jacq . J'ai parlé d'entreprise publique.

M . Fernand Icart, rapporteur général . C'est précisément parce
que les difficultés sont réelles que la commission des finances
a estimé que ce problème devait être pris à bras le corps.
Certes, ia solution qui nous est pro p osée ne constitue qu'un
commencement mais, sous réserve de l'adoption d'un amende-
ment dont nous discuterons tout à l'heure, la commission des
finances a adopté le texte qui nous est soumis, et a donc repoussé
ces deux amendements de suppression.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du budget . Au. risque d'entamer l'opti.fnisme
de Mme Jacq qui pense que tout va pour le mieux darse le meil-
leur des mondes, je dois rappeler la triste réalité, à sacir
que les pertes se sont élevées à un milliard de francs en quatre
ans.

Mais tout a été dit su.r le sujet, et je demande simplement
à l'Assemblée de suivre son rapporteur général en confirmant
le vote qu'elle a émis sur la question préalable.

M . le président. La parole est à Mme Jacq.

Mme Marie Jacq. Je voudrais simplement indiquer à M. le
ministre que, tant que nous n'aurons pas changé de gouver-
nement, nous ne ferons jamais preuve d'optimisme .

Ce que nous voulons manifester aujourd'hui, c'est simple-
ment notre volonté de mettre un terme au démantèlement de
tous les services .publics.

J'ajoute, monsieur le rapporteur général, que je n'ai pas
parlé de service public mais d'entreprise publique . Or voici
que vous prétendez que ce n'est pas non plus une entreprise
publique . J'aimerais donc que l'affaire soit clarifiée une fois
pour toutes, et que vous nous indiquiez comment doit être
qualifié le S .E .I .T .A . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Fernand kart, rapporteur général . Madame Jacq, j'ai sim-
plement indiqué que l'on ne pouvait prétendre que le S .E .I .T .A.
était un service public.

Dans l'exposé des motifs de votre amendement, vous écrivez
que le S .E.I .T .A . doit remplir au mieux sa mission de service
public . Or ce n'en est pas un.

Ce projet de loi tend sim p lement à transformer cet étab'is-
sement public en une société nationale . Cela a d'ailleurs été
démontré lors de la discussion de l'exception d'irrecevabilité.

M. le président . La parole est à Mme Jacq.

Mme Marie Jacq. Monsieur le rapporteur général, vous avez
bien lu l'exposé des motifs de notre amendement, mais vous
ne m'avez pas écoutée.

En effet, ayant entendu, hier, affirmer à plusieurs reprises
qu'il ne s'agissait pas d'un service public mais d'une entreprise
publique, j'ai utilisé aujourd'hui cette dernière expression, ainsi
que le Journal officiel et le compte rendu analytique en feront
foi .

M . le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M. Robert-André Vivien, président de la commission . Mme Jacq
n'a sans doute pas entendu M . le ministre qui, cette nuit, a
expliqué ce qu'est une société nationale.

Si 100 milliards de centimes de pertes en quatre ans semblent
acceptables à Mme Jacq, la majorité, quant à elle, se refuse à
laisser se perpétuer une telle situation . La commission s'est
déterminée, et je demande qu'on passe au vote.

Rappel au règlement.

M. Christian Nueei . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M . Nucci, pour un rappel au
règlement.

M. Christian Nueei . Je veux simplement indiquer en toute
sérénité à M . le président de la commission des finances que
nous ne nions pas le sérieux des travaux effectués par les
commissions.

Mais n'avons-nous pas ici le droit d'exprimer des avis diffé-
rents? Nous représentons le peuple autant que d'autres, et
même parfois mieux que d'autres, et nous avons le droit, mon-
sieur le président de la commission, de nous exprimer. Dans
la mesure du possible, nous essayons de lutter pour la défense
de ce droit. Mais, malheureusement, nous ne sommes pas tou-
jours suivis.

M. Robert-André Vivien, président de la commission . Mme Jacq
s'est exprimée trois fois en cinq minutes !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 5 et 9.

Je suis saisi par 1a groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin.)
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M. le président. Personne ne demande plus à vote? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 475

Nombre de suffrages exprimés	 475

Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 197

Contre	 278

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Chaminade et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement n" 6 ainsi conçu :

a Rédiger ainsi l'article 1" :

a Le service d'exploitation industrielle des tabacs et allu-
mettes (S .E .I .T .A.) jouit du monopole de culture, du
monopole de fabrication sans exception, du monopole
d'importation et de commercialisation des tabacs et de ses
produits dérivés . Toute disposition contraire est abrogée . »

La parole est à M. Chaminade.

M . Jacques Chaminade . Puisque notre amendement de sup-
pression de l'article 1" a été rejeté, nous proposons une nou-
velle rédaction de cet article.

M . le ministre, répondant hier à mon ami Jouve qui a défendu
la question préalable, a développé des arguments suffisamment
clairs pour que tout le monde comprenne qu'il considère les
parlementaires communistes comme des gens arriérés, rétro-
grades, qui ne comprennent rien et qui sont opposés au progrès.

Après avoir souligné le caractère méprisant et quelque peu
injurieux de cette appréciation, je voudrais montrer que les
propositions que nous avons avancées et que nous continuons
à avancer tiennent compte de la réalité.

Nous considérons qu'il y a effectivement des choses à changer.
ll faut notamment réparer les dégâts causés par la politique
du Gouvernement, qui a mis à mal le S .E .I. T . A., la production
tabacole et la situation des planteurs de tabac.

Il est nécessaire de remettre le contrôle du marché intérieur
français des produits dérivés du tabac, et notamment des pro-
duits à fumer, entre les mains d'un établissement qui soit en
mesure de remplir réellement sa mission de service public.

Contrairement à ce que M . le ministre a laissé entendre
clairement hier, notre esprit novateur s'est traduit par une
proposition de loi qui a été déposée sur le bureau de cette
assemblée et qui, je le rappelle, a été bien accueillie par les
travailleurs du S. E. I. T . A . et par les planteurs.

En défendant notre question prés : ble, nous ne prenions pas
parti pour le statu quo : il ne s'agissait pas de créer un vice,
et la démonstration a été faite tout au long du débat que
nous avions des propositions concrètes à présenter . Nous pour-
suivrons d'ailleurs nos efforts pour améliorer, autant que faire
se peut, ce projet de loi.

Les mesures proposées par notre amendement n" 6 tendent
à réintroduire des dispositions légales que les pouvoirs publics
ont fait progressivement disparaitre, répondant ainsi explici-
tement aux exigences des multinationales du tabac à domination
nord-américaine.

Ces propositions ne sont pas autarciques. Tant que les multi-
nationales pourront se servir du cadre communautaire européen
pour mener leur offensive contre notre filière nationale de
production et de commercialisation des . tabacs et de leurs
produits dérivés, il sera nécessaire, dans l'intérêt des fumeurs . ..

M. Henri Ginoux. Il est interdit de fumer !

M . Jacques Chaminade . .. . dans l' intérêt des tabaculteurs,
des travailleurs du S . E. I. T. A . et des débitants, de prévoir des
garde-fous pour protéger la France contre une telle offensive.

Dans l'état actuel des choses, la restauration des divers
monopoles dont a progressivement été dessaisi le S . E. I . T . A.
constitue le seul moyen de rendre compatibles concurrence et
défense des intérêts nationaux. Le retour au monopole pour
le S. E. I. T . A . est le seul moyen de préserver une réelle concur-
rence entre les productions spécifiquement françaises et celles
qui proviennent des multinationales du tabac .

Telles sont les raisons qui nous ont conduits à présenter cet
amendement sur lequel je demande, au nom de mon groupe,
un scrutin public.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Fernand kart, rapporteur général . Voilà un curieux amen-
dement qui nous propose un retour en arrière de plus de vingt
ans, puisqu'il remet en cause le traité de Rome et toutes les
dispositions législatives votées depuis lors par le Parlement.

J ' appelle en outre l'attention de l'Assemblée sur l'exposé
des motifs de cet amendement dont le dernier paragraphe
précise que « le retour eu monopole pour le S . E . I. T . A. est le
seul moyen de préserver une réelle concurrence entre les
productions spécifiquement françaises » et les productions étran-
gères . Il convient en effet de souligner la totale contradiction
qui existe entre la notion de monopole et celle de concurrence.

La commission a, bien entendu, rejeté cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande à
l'Assemblée de repousser cet amendement, qui entraînerait la
fermeture de nos frontières, le rétablissement du protectionnisme
et notre sortie du Marché commun.

.M. Emmanuel Hamel . C'est ce qu'ils veulent !

M. le président . La parole est à M. Chaminade.

M . Jacques Chaminade. M . le rapporteur général joue sur les
mots . En tait, si le S. E. I . T. A. disposait du monopole de la
production et de la commercialisation du tabac, il serait mieux
armé pour lutter contre , la concurrence des multinationales
étrangères.

M. le ministre vient de faire la démonstration éclatante
que la politique agricole européenne appliquée au tabac est
contraire à l'intérêt national, à l'intérêt des planteurs et à
celui scies travailleurs du S .E.I. T . A. Je le remercie de cette
précision !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. .

	

.	

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votante	 371

Nombre de suffrages exprimés	 370

Majorité absolue	 186

Pour l'adoption	 86
Contre

	

284

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Mme Jacr„ MM . Laurissergues, Nucci, Malvy, Jean-Pierre Cet,
Chénard, Savary, Laurain, Forgues, Pierre Lagorce, Pistre, Alain
Bonnet, Derosier, Saint-Paul, Garroustc, Maurice Faure, Gan
et les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement n" 10 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 1", substituer aux
mots : « dont l'Etat détient au moins les deux tiers du
capital », les mots : « dont l'Etat, ses établissements publics
et ses entreprises nationales détiennent la totalité du
capital ».

La parole est à M. Laurain.

M. Jean Laurain. Cet amendement est un amendement de repli
par rapport à l'amendement de suppression présenté par
Mme Jacq.

il est inspiré par le souci d'harmoniser trois exigences : une
exigence économique, qui est la production et la vente du tabac,
une exigence sociale, la sauvegarde des droits acquis par le
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personnel du S . E. I . T . A ., et une exigence sanitaire, la pré .
vention contre les abus du tabac . Seule, à notre avis, une société
nationale entièrement maîtrisée par l'Etat, représentatif par
principe de l'intérêt général de la population, est capable d'éta-
blir une cohérence et un équilibre entre ces trois exigences.

L'introduction de ca p itaux privés, qu'ils soient d'origine ban-
caire on . comme c'est plus probable, qu'ils proviennent d'une
des sept multinationales du tabac, aura des conséquences néfastes
dans le domaine de la ;protection de la santé publique et de la
lutte contre le tabagisme, interdisant notamment tout effort de
recherche en faveur de produits moins nocifs.

Les intérêts pïi ;'és dans la S . E . I. T . A . s'efforceront, en effet,
d'accroître le chi'.fre d'affaires, donc la vente de cigarettes en
France, car il est dans leur logique de chercher le bénéfice
maximum pour rémunérer au mieux le capital de leurs action-
naires.

On peut se demander également si, à terme . ces intérêts
privés ne chercheront pas à vendre les cigarettes et les autres
produits du tabac dans les magasins à grandes surfaces et les
chaînes de magasins à succursales . La consommation de r ,bac
de qualité quelconque ne manquerait pas alors, pour des . .,isons
de rentabilité, de progresser comme dans tous les pays où
n'existe pas de monopole semblable au S. E . I . T. A.

Nous considérons donc que l'introduction de capitaux privée
dans la S . E .I . T . A . est contraire aux objectifs de la politique
de lutte contre le tabagisme mise en oeuvre par le ministère de
la santé . notamment.

Il apparait une fois de plus que la logique libérale est contra-
dictoire avec l'intérêt général de la population.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Fernand Icart, rapporteur général . La e .nmission s' est
demandée quels pouvaient être les entreprises nationales ou
les établissements publics dont nos collègues socialistes proposent
la participation au capital de la nouvelle société.

Elle s'interroge également à propos de l'exposé des motifs de
l'amendement . Il semble bien qu'en la circonstance on veuille
limiter la consommation du tabac en freinant l'activité commer-
ciale de la SE . I. T . A ., alors que nous essayons, au contraire,
de la dynamiser afin de concurrencer la pénétration des marques
étrangères . Nous n'avons pas vu de logique dans cette , argu-
mentation . En tout cas, s'il y en a une . elle nous a échappé.

Nous nous demandons aussi où nos collègues ont vu que
l'exclusivité dont bénéficient les débitants de tabacs était mise
en cause dans le texte qui nous est soumis . Il n'en est pas ques-
tion ; cette exclusivité demeure.

En revanche, nous voyons que l'amendement proposé empê-
chera l'entrée dans le capital de la société des catégo r ies
professionnelles et des personnes directement intéressées à la
bonne marche de l'entreprise, c'est•à-dire les planteurs et les
débitants de tabacs notamment. Est-ce bien ce que souhaitent
ses auteurs, puisque, ce faisant, ils excluent les professionnels
de la participation au capital, et donc au conseil d'administration,
ce qui me semble contraire à leur volonté ?

La commission a donc repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Cet amendement appelle deux obser-
vations.

D'une part, il est manifestement sans objet dans la mesure où
le projet de loi interdisant à quiconque de détenir une minorité
de blocage dans la société, il est exclu par principe que l'Etat
perde la maîtrise de la société nationale.

D'autre part, ainsi que l'a souligné M. Icart, il aurait pour
effet d'interdire aux planteurs, aux débitants et aux personnels
de devenir actionnaires, ce qui est contraire au voeu de la majo-
rité et à la volonté du Gouvernement.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Laurain.

M . Jean Laurain. En ce qui concerne la première objection
élevée par M. Icart, je précise que, hormis l'établissement public
actuel, aucune entreprise nationale ne sera admise à accéder au
conseil d'administration de la future société nationale .

Quant à la seconde objection, il est bien évident que des amen-
dements que nous examinerons dans la suite du débat prévoient
la participation du personnel, des planteurs et des débitants au
conseil d'administration de cette société.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10.

(L 'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M. Aurillac et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment n" 16 ainsi rédigé :

e Après le premier alinéa de l'article 1 .' 1 , insérer les nou-
velles dispositions suivantes:

« Le personnel de la société, les planteurs de tabac liés
par contrat à la société et les débitants de tabac pourront
participer à la partie du capital de la société non détenue
par l'Etat.

e Aucun autre actionnaire privé de la société ne peut
bénéficier d'une minorité de blocage ni de droit particulier
à l'intérieur de la société ».

La parole est à M . Aurillac.

M . Michel Aurillac . Cet amendement précise les conditions de
dévolution de la partie privée du capital de la nouvelle société.
Il est inspiré par une série de considérations que j 'exposerai
brièvement.

En premier lieu, l'Etat doit donner l'exemple de la partici-
pation du personnel au capital social, laquelle ne doit pas être
confondue avec la participation au conseil d'administration, qui
fait l'objet d'un autre amendement.

En deuxième lieu, pour manifester clairement la solidarité de
l'interprofession du tabac, sur laquelle Meus avons beaucoup
insisté dans la discussion générale, il est souhaitable que les
planteurs et les débitants puisaent également participer au
capital social.

En troisième lieu, enfin, dans la mesure où d'autres parte-
naires privés seraient recherchés ou seraient désireux d'entrer
dans le capital social, il convient de préciser ' qu'ils ne sauraient
faire perdre à la société son caractère de société nationale
dont l'Etat ne peut, de quelque manière que ce soit, perdre la
maîtrise. Une telle disposition peut, certes, paraitre redondante
par rapport au droit actuel, mais nous avons voulu marquer
ainsi que, même si le droit des sociétés était modifié, aucun
partenaire de l'Etat ne pourrait disposer d ' une minorité de
blocage au sein de la société nationale.

M. le président . Je viens d'être saisi d ' un sous-amendement
n' 22, présenté par M . Fugues et les membres du groupe socia-
liste . Ce sous-amendement est ainsi rédigé :

e Dans le premier alinéa de l'amendement n° 16, substituer
au mot : « pourront », les mots : « auront la priorité pour ».

La parole est à M . Forgues.

M. Pierre Forgues. Tel qu'il est rédigé, l'amendement n" 16
me paraît sans objet . Rien n ' empêche, en effet, les planteurs et
les débitants de tabac de participer au capital social de l'entre-
prise . Il ne suffit donc pas d'indiquer qu'ils e pourront participer
à la partie du capital de la société non détenue par l'Etat », il
faut préciser qu'ils bénéficieront d'une priorité.

De 'a même façon, la deuxième partie de l'amendement, aux
termes de laquelle « aucun autre actionnaire privé de la société
ne peut bénéficier d'une minorité de blocage ni de droit parti-
culier à i'intérieur de la société » nous paraît sans fondement
dès lors que l'Etat détient obligatoirement les deux tiers du
capital . Or, pour disposer d'une minorité de bloeage, un action-
naire- devrait détenir plus du tiers du capital.

A ce propos, monsieur le ministre, vous avez affirmé hier avec
beaucoup d'assurance qu'il ne pourrait pas y avoir de partici-
pation de capitaux étrangers à la société nationale . Comment
pouvez-vous nous garantir qu'il en sera bien ainsi '' Personne
ne pourra empècher un actionnaire privé de vendre des actions
à un étranger . J'aimerais que vous nous donniez des explications
sur ce point.

Si mon sous-amendement est accepté, le groupe socialiste votera
l'amendement présenté par M. Aurillac, sans toutefois se
faire trop d'illusion sur la participation qu'il prévoit. Nous
avons eu l'occasion, au cours du débat, de dire tout ce que nous
pensions sur la participation telle qu'elle a été votée dans cette
enceinte et, je le répète, nous aurions préféré que le capital
de la société soit détenu à 100 p. 100 par 1'Etat .



ASSEMBLEE NATIONALE

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 16?

M. Fernand Icart, rapporteur général . La commission a adopté
cet amendement, à mon corps défendant . Je le trouve. en effet,
superfétatoire . La possibilité pour les planteurs et les détail-
lants de participer au capital résulte du texte même du projet
de loi, et le fait que l'Etat détiendra les deux tiers du capital
interdit à tout autre actionnaire de disposer d'une minorité de
blocage.

Toutefois, comme il existait un problème sur lequel nous
attendons que le Gouvernement se prononce, la commission,
sans juger la forme, a approuvé :'ai . endement n" 16.

M. le président. Monsieur le rapporteur général, voulez-vous
donner votre avis sur le sous-amendement de M . Forgues, que la
commission, à l'évidence, n'a pu examiner ?

M. Fernand Icart, rapporteur général . Je n'ai guère eu le
temps d'y réfléchir, mais il ne m'inspire, a priori, aucune
hostilité.

J'ajoute, en ce qui concerne l'amendement de M . Aurillac,
que la commission m'a donné mission d'appeler l'attention de
l'Assemblée sur la nécessité de supprimer, au deuxième alinéa,
le mot : « autre ».

En effet, la règle exprimée par ce deuxième alinéa, c'est-à-
dire l'impossibilité pour un actionnaire privé de bénéficier
d'une minorité de blocage ou d'un droit particulier, doit revêtir
le caractère le plus général . L' insertion du mot

	

autre
pourrait laisser penser a contrario que les personnels, les plan-
teurs ou les débitants pourraient détenir une minorité de blo-
cage, ce qui n'est évidemment pas le cas.

al . Aurillac pourrait peut-être sous-amender lui-même son
propre amendement pour tenir compte de cette observation.

M . le président. La parole est à M. Aurillac.

M. Michel Aurillac. Je m'incline bien volontiers devant l'obser-
vation de M . le rapporteur général : le mot « autre » concerne
naturellement tous les actionnaires privés ; il faut donc le
supprimer, et je rectifie mon amendement dans ce sens.

M. le président. Le dernier alinéa de l'amendement n" 16 ainsi
rectifié commence donc ainsi : « Aucun actionnaire privé de la
société. ..

Quel est ravis du Gouvernement sur l'amendement n" 16 rec-
tifié et sur le sous-amendement n" 22 ?

M. le ministre du budget . Comme M. Aurillac le sait, le Gou-
vernement est, sur le fond, entièrement d'accord avec son
amendement . Il était d'ailleurs dans ses intentions, le texte une
fois voté et le moment venu de passer à l'action, d'ouvrir l'ac-
cès au capital — et également la présence au conseil d'adminis-
tration, dont nous parlerons tout à l'heure — aux trois catégories
qui sont associées à la politique tabacole française, c'est-à-dire
les planteurs, les personnels et les débitants.

Pour ce qui est de la forme, je nie permets de faire appel à
la formation juridique éminente de M. Michel Aurillac. Le
second alinéa de son amendement nie parait plus que redondant ;
la loyauté m'oblige, monsieur Aurillac, à vous faire la même
observation qu'à un député socialiste auteur d'un autre amende-
ment tout à l'heure : l'affaire est réglée dans son principe
par le premier alinéa de l'article . C'est pourquoi je m'en remet-
trais à la sagesse de l'Assemblée dans le cas où vous maintien-
driez ce second paragraphe.

Quant au sous-amendement de M. Forgues, j'avoue que j'ai
quelque difficulté à le comprendre ; je n'en vois pas la signifi-
cation . Une priorité se définit par rapport à quelque chose ;
or, ce point de référence manque en l'occurrence . C'est manifes-
tement un texte hâtivement rédigé, comme l'imposent souvent
les vicissitudes de la discussion parlementaire . M. Forgues ne
sera donc pas étonné que le Gouvernement soit contre ce sous-
amendement.

M. le président. La parole est M . Forgues.

M. Pierre Forgues. Mon sous-amendement, monsieur le minis-
tre, n'a évidemment de signification que lié à l'amendement
n" 16 rectifié, dont vous venez vous-même de déclarer qu'il
n'ajoutait rien au texte.

II est souhaitable que les planteurs et les débitants de tabac
puissent participer au capital de la société nationale . C'est là
affaires de modalités internes à la société, et il n'y aurait pas
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matière à légiférer. Mais ce que nous voulons, c'est que les
planteurs et les détaillants jouissent d'une priorité . Ce faisant,
nous donnons toute sa signification à l'exposé des motifs de
l'amendement, selon lequel il convient de manifester clairement
la solidarité (le l'interprofession du tabac.

Sans cette précision, l'amendement n ' a pas d'objet et l'on
peut croire qu'il n'a été déposé que pour permettre à ses
auteurs de dire aux planteurs de tabacs : « Vous voyez que
l'on vous a bien défendus .»

Si l'on est honnête jusqu'au bout et si l'on veut vraiment
que la profession participe, il faut adopter le sous-amendement.

M. le président. La parole est à M. Nucci.

M. Christiar. Nucci . En lisant attentivement l'exposé des motifs
de l'amendement de M. Aurillac, je me disais que, depuis hier,
le groupe socialiste a de plus en plus raison . Les inquiétudes
exprimées par les différents orateurs montrent, à l'évidence, .
que la transformation du S . E. I . T . A . comporte un risque que
nous cherchons à limiter au maximum par le biais d'amende-
ments et de sous-amendements, et qui pèse à la fois sur le
sort du personnel, sur la politique de développement et de
commercialisation des produits, sur la situation des planteurs de
tabacs.

Il y a bien concordance absolue entre certaine lettre lue hier
en séance et l'exposé sommaire des motifs de l'amendement
de M. Aurillac.

M. le président . La parole est à M . Aurillac.

M. Michel Aurillac . Je répondrai tout à la fois à M. le rap-
porteur général, à M . le ministre, à M . Forgues et à M . Nucci.

J'ai été sensible aux motifs qui ont inspiré le sous-amende-
ment n" 22, puisque aussi bien j'avais initialement envisagé de
rédiger mon amendement de la même façon.

M. Pierre Forgues . Vous voyez bien!

M. Michel Aurillac. Mais j'ai choisi une autre rédaction pour
une raison juridique. En effet, l'expression : « la priorité pour »
signifie en réalité un droit prioritaire de souscription en cas
d'émission d'actions publiques . Or il n'est pas du tout évident
que la méthode d'accession au capital privé sera réalisée sous
la forme d'émission d'actions publiques . Peut-être la S . E. I . T . A.
choisira-t-elle cette voie, ce qui supposerait d'ailleurs l'introduc-
tion de ces titres en Bourse et toute une série de procédures
qui ne sont pas courantes pour une société uationa! mais je
ne voudrais en tout cas pas l'y inciter.

C'est la raison pour laquelle, en prévoyant simplement la
possibilité pour le personnel, les planteurs et les débitants
d'accéder au capital, nous avons voulu clairement marquer
notre intention qu'ils puissent le faire tout en laissant le
Gouvernement et la société en fixer les modalités.

Quant au deuxième alinéa de mon amendement, j'ai reconnu
d'emblée son caractère redondant en le défendant . Cependant,
je m'efforce d'être ben juriste, et pas seulement de tenir compte
des circonstances dans lesquelles nous travaillons. Or je ne
suis pas totalement convaincu par l'argument de la redondance.

Mon amendement n'est redondant que dans la mesure où
le droit des sociétés contient des dispositions propres à décou-
rager une minorité de blocage issue de capitaux privés. Mais ces
dispositions, si elles sont actuellement efficaces, ont néanmoins
été prévues d'une manière générale ; c'est la minorité de blocage
dans toutes les sociétés anonymes . Personne ne nous garantit que,
lors d'une évolution ultérieure du droit des sociétés, la minorité
de blocage ne sera pas un jour modifiée . Quelle que soit alors
l'imagination du législateur appelé à modifier le droit des
sociétés, nul ne pensera au cas particulier de la S . E . I . T. A.

C'est pour bien marquer que' l'entrée du capital privé ne
saurait en aucune circonstance lui donner une minorité de blo-
cage que nous avons préféré l'inscrire dans la loi . Cette légis-
lation provisoirement redondante constitue un barrage que nous
voulons définitif.

M, Pierre Mauger et M . Robert Poujade . Très bien !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 22.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16 compte
tenu de la rectification acceptée par son auteur.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 12
et 20, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 12, présenté par M . Jean-Pierre Cet,
Mme Jacq, 11IM . Laurissergues, Nucci, Malvy, Chénard, Savary,
Laurain, Forgues, Pierre Lagorce, Pistre, Alain Bonnet, Derosier,
Saint-Paul, Garrousle, Maurice Faure, Gau et les membres du
groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé:

• Compléter l'article 1"' par le nouvel alinéa suivant:

a Afin de développer son activité dans des conditions
de concurrence équitable, la société bénéficiera, pour l'appli-
cation de l'article 8 de la loi n" 76-616 du 9 juillet 1976
relative à la lutte contre le tabagisme, d'une surface de
publicité approximativement proportionnelle à -a part du
marché détenu par le S . E . I . T . A . lors des années de réfé-
rence 1974-1975 . »

L'amendement n" 20, présenté par M . Jouve et les membres
du groupe communiste, est ainsi rédigé:

• Compléter l'article 1 par le nouvel alinéa suivant :
e Pour l'application de l'article 8 de la loi n" 76-616 du

9 juillet 1976 relative à la lutte contre le tabagisme, le
S . E . I . T . A. bénéficie d'un . volume de publicité proportionnel
à la part du marché qu'il détenait lors des années de réfé-
rence 1974-1975 . »

La parole est à Mme Jacq, pour soutenir l'amendement n" 12.

Mme Marie Jacq . Au début de ce débat, monsieur le ministre,
vous avez exprime des inquiétudes sur la situation concurren-
tielle difficile du S . E . I . T . A ., ajoutant que cette situation récla-
mait des mesures et que vous étiez prêt à les prendre.

Or il est incontestable que, dans la société de consommation
telle que nous la vivons aujourd'hui, la publicité joue, au niveau
de la concurrence, un rôle important . Limiter la publicité du
S .E .I . T. A . face aux multinationales revient à porter condamna-
tion, voire porter liquidation du tabac français.

C'est bien ce qui a été fait puisque, dans la distribution des
surfaces de publicité prévue par la loi du 9 juillet 1976, le
critère retenu par la commission instituée à cet effet n'a pas
été le pourcentage du marché détenu par les uns et par les
autres, mais bien la distribution des surfaces de publicité entre
sociétés lors des années 1974 et 1975.

Or, au cours de cette période de référence, les concurrents
du S . E.I .T. A . ont mené une campagne agressive pour accroître
leur part de marché alors que, dans le même temps, le
S . E . I . T. A ., parce qu'il était dans une situation dominante, mais
aussi et peut-être surtout par absence de prévision et de dyna-
misme, n'a eu recours à la publicité qu'avec modération . Aujour-
d'hui, la situation est telle que le S . E. I . T . A ., avec cieux tiers
du marché, ne dispose que d'un tiers des surfaces publicitaires.

Notre amendement a pour but de donner une orientation
claire à la commission, dont la mission est de rechercher la
conciliation des intérêts en cause . En maintenant comme base
de référence les surfaces de publicité, on impose au S . E . I . T . A.
un handicap insupportable, qui condamne à terme la consomma -
tion du tabac brun en France et l'on fait aux multinationales
un cadeau qui ne se justifie guère.

M . le président . La parole est à M . Dutard, pour soutenir
l'amendement n" 20.

M . Lucien Dutard . Notre argumentation rejoindra sur le fond
celle de Mme Jacq quant au S .E.I . T . A.

La mise en application de la loi du 9 juillet 1976 a conduit à
désavantager relativement les produits du S .E .I .T .A . par rapport
aux marques étrangères quant au volume de publicité dont ils
peuvent disposer.

C'est ainsi que, si le S.E.I .T .A. détenait plus de 80 p . 100
du marché intérieur français . il lui fut accordé un tiers du
volume de publicité, les deux tiers restants bénéficiant aux mar-
ques étrangères.

Cela a conduit à accélérer le déplacement des préférences des
consommateurs vers les marques concurrentes de celles du
S.E.I.T .A. et dans un contexte où les campagnes anti-tabac
avaient — et ont toujours — pour objectif de pénaliser les

tabacs noirs français au profit des tabacs blonds- étrangers. C'est
un état de fait que j'ai déjà évoqué dans le commentaire de
l ' amendement n" 3.

Nous demandons donc que le S . E .I . T . A . bénéficie d'un
volume cle publicité proportionnel à la part du marché qu'il
détenait lors des années de référence 1974. 1975.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements?

M. Fernand Icart, rapporteur général . On nous propose, là, une
loi pour déterminer les conditions d'application d'une autre loi,
en l'occurrence la loi de 1976 qui concernait la lutte contre
le tabagisme ; or ces conditions relèvent du décret ou de
l'arrêté ministériel . Nous ne sommes donc pas favorables à une
telle façon de procéder.

Mais, dans le cas particulier qui nous préoccupe — les contin-
gents de publicité — la répartition des surfaces publicitaires
entre les différents fabricants de cigarettes n'a pas été fixée
par un décret ou par un arrêté ; elle résulte de la libre négo-
ciation intervenue entre les parties prenantes . Au cours de cette
négociation, il s 'est révélé nécessaire de s'écarter d'une stricte
proportionnalité, pour ménager une place suffisante aux petits
producteurs . Quelle était d'ailleurs la part du S.E.I .T.A . dans
les surfaces publicitaires à l'époque où l'accord a été conclu?
Elle n'était que de 17 p . 100, l'accord l'a portée à 44 p . 1.00 et
l'utilisation pratique n'atteint que 38 p. 100 . Il y a donc une
sous-consommation notable des possibilités offertes au S .E.I .T .A.
pour cette publicité.

En conséquence, une augmentation brutale de quelque
85 p. 100 de ce contingent aurait pour effet de diminuer d'autant
les ressources publicitaires de la presse écrite. Je laisse à
l'Assemblée nationale le soin d'apprécier les conséquences de
cette diminution.

M. Emmanuel Hamel . Il s'agit d'adopter une autre répartition !

M . Fernand kart, rapporteur général . Il est vrai qu ' un pro-
blème se pose . Je l'ai soulevé lors de mon intervention et dans
mon rapport écrit . Cependant la commission des finances n'a pas
pensé que ce fût par la voie législative qu 'il convenait de le
régler . Elle a donc repoussé l'amendement qui lui était soumis.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du budget. Ainsi que la commission, le .Gouver-
nement pense que cette disposition ne relève pas de la loi . Mais
il intéressera sans doute nombre de députés de savoir comment
le mécanisme s'est articulé.

T,a loi n'a pas prévu de mécanisme de répartition du quota
publicitaire global, qu'elle définissait dans son texte . Les annon-
ceurs de tabac se sont alors concertés et ils sont arrivés à un
accord professionnel, qui a alloué à cl."cn7 une part de quota.

Les positions de départ étaient les suivantes : le S . E. Ur . A.
souhaitait que soit retenu le critère des parts de marché qui
lui aurait effectivement permis d'obtenir 80 p. 100 du quota ;
les annonceurs étrangers prônaient le critère historique des
surfaces publicitaires utilisées en 1974 et 1975, qui était — il
faut bien le dire — la référence prévue par la loi elle-même,
ce qui aurait conduit à une part de 17 p. 100 seulement pour le
S .E.I .T .A., car c'était l'époque où ce service voguait de sa
propre force, sans faire d'efforts ni de promotion, ni de publicité,
alors que déjà les marques de cigarettes étrangères en faisaient
au contraire beaucoup dans la presse française et ailleurs.

A partir de ces deux bases de départ, la négociation a finale-
ment permis d'obtenir pour le S . E . I .T. A . 45 p . 100 du quota
global, soit un taux nettement supérieur à celui qui aurait
résulté de l'application pure et simple de la définition de la loi.

J'appelle l'attention sur les conséquences que tout changement
pourrait avoir à cet égard, pour l'instant en tout cas, parce
que toute réglementation tendant à fixer une répartition du
quota publicitaire autrement que par la voie contractuelle serait
contraire à la libre concurrence et ne manquerait d'être
contestée sur le plan communautaire.

Cela dit, je compte demander que la nouvelle société obtienne
un relèvement substantiel de ce quota, mais par voie de négo-
ciation professionnelle, be concertation, et je suis assuré que
cette demande aura l'appui du Parlement.

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de
repousser ces deux amendements.

M. le président. La parole est à Mme Jacq.
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Mme Marie Jacq . M . le rapporteur général déclare que notre
amendement ne relève pas de la loi : cela ne nous surprend
pas ! De plus en plus le Gouvernement tend à priver la repré-
sentation nationale de tout pouvoir de décision.

Monsieur le ministre, votre refus de cet amendement ne nous
incite guère à porter crédit aux propos que vous avez tenus,
que vous tenez ou que vous tiendrez tout au long de ce débat.
Affirmer être prêt à prendre des mesures pour sortir le
S . E . I. T . A. de la situation concurrentielle difficile qui est la
sienne, selon vos propres propos, et refuser de lui accorder la
place qui lui revient dans la répartition des surfaces publi-
citaires, n'est-ce pas affirmer une vérité et son contraire, d'au-
tant que la surface publicitaire que nous demandons pour le
S .E .I. T. A . n'augmenterait pas la surface globale ? Nous vou-
lons seulement une meilleure et plus juste répartition des
surfaces publicitaires entre le S .E.I. T. A . et les sociétés multi-
nation«1es.

M. le président. La parole est à M . Chaminade.

M . Jacques Chaminade. Je n'ai pas été convaincu par l'argu-
mentation de M . le rapporteur général . S'il est vrai que c'est
une loi qui a réglementé la publicité sur le tabac, le principal
résultat obtenu par cette loi a été de limiter la publicité faite
par le S.E.I. T . A ., laissant la porte ouverte à la publicité des
marques étrangères.

Je ne vois pas pourquoi une nouvelle loi ne pourrait pas
permettre de prendre les décisions réglementaires nécessaires
pour réduire la part de publicité qui est faite par les marques
étrangères et rétablir sur ce plan une possibilité de concurrence
pour le S . E . 1 . T . A.

En refusant notre amendement, le Gouvernement prouve
qu'il y a une différence très nette entre les intentions qu'il
affirme et la réalité.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur général.

M . Fernand kart, rapporteur général. J'apporte une simple
précision : la loi a limité globalement les surfaces publicitaires,
et non pas seulement le contingent alloué au S . E .I .T . A.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 20.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n" 19
et 17, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 19, présenté par Mme Jacq, MM . Lauris-
sergues, Nucci, Malvy, Jean-Pierre Cot, Chenard, Savary, Lau-
rain, Forgues, Pierre Lagorce, Pistre, Alain Bonnet, Derosier,
Saint-Paul, Garrouste, Maurice Faure et Gan, est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 1" par le nouvel alinéa suivant :
« Au conseil d'administration de la société siègent obli-

gatoirement des représentants du personnel, des planteurs,
des débitants de tabac et du ministère de la santé . s

L'amendement n" 17, présenté par M . Aurillac et les membres
du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi

« Compléter l'article 1" par le nouvel alinéa suivant :

« Le conseil d'administration de la société nationale
comprend obligatoirement des représentants du personnel,
des planteurs et des débitants de tabac . a

La parole est à M. Nucci, pour soutenir l'amendement n" 19.

M. Christian Nucci. Notre amendement tend à définir plu-
sieurs points qui nous semblent importants, sans revenir sur le
fond de notre position quant à la réforme du statut.

Il va dans le sens des intérêts de la société nationale nouvel-
lement créée, du personnel, des planteurs et des débitants
de tabac, ainsi que dans le sens de la prévention contre le
tabagisme, justement pour que la nouvelle société nationale
soit plus proche à la fois des problèmes 'commerciaux qui vont
se poser et des problèmes du tabagisme.

M. le président . La parole est à M. Aurillac, pour défendre
l ' amendement n" 17.

M. Michel Aurillac . Mon amendement se justifie par son
texte lui-même. La participation des représentants du per-

personnel, des planteurs et des débitants de tabac est de nature
à renforce, la solidarité de l'interprofession au sein du conseil
d'administration de la S . E . I. T . A.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Fernand kart, rapporteur général . La commission a partagé
cette préoccupation . Je l'ai d'ailleurs indiqué lors de la pré-
sentation de mon rapport pas écrit et par oral . J'ai pensé déposer
également un amendement dans ce sens, mais je n'ai pas voulu
indiquer avec précision les catégories de personnes devant
faire partie du conseil d'administration, par crainte, monsieur
Aurillac, de voir ma proposition tomber sous le coup de l'ar-
ticle 34 de la Constitution, cette mesure me paraissant relever
du domaine réglementaire . Mais il ne m'appartient pas d'opposer
cet article ; aussi voire intention correspondant à celle de la
commission, j'indique, à titre personnel, que je ne suis pas
opposé à votre amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du budget. Je voudrais d'abord prendre posi-
tion sur l 'amendement n" 17 de M. Aurillac qui me paraît être
l'amendement de départ . Le Gouvernement l'accepte et s'y rallie
puisque ses intentions sont semblables à celles qui l'animent.

En revanche, je ne peux accepter l ' amendement n° 19 de
Mme Jacq dans la mesure' où il diffère sensiblement du pré-
cédent . En effet, celui-ci prévoit de désigner un représentant
du ministère de la santé au sein du conseil d'administration.
Or la responsabilité de cette désignation relève de la compétence
de l'Etat.

Mme Jacq a fait allusion tout à l'heure à la tendance du
Gouvernement de conquérir le domaine législatif . Je la renvoie
à la jurisprudence du Conseil constitutionnel.

M. le président. Monsieur le ministre, l'ordre que vous nous
demandez de respecter pour le vote de ces deux amendements
me parait. en effet, plus logique. J'appellerai donc l 'Assemblée
à se prononcer d'abord sur l'amendement n" 17.

La parole est à M . Nilès.

M. Maurice Nilès. La discussion de l ' amendement n" 19 de
Mme Jacq me donne l'occasion d'élever, au nom du groupe
communiste, une . protestation contre l'utilisation abusive de
l'article 98 du règlement.

Par deux fois, un amendement de notre collègue Mme Chonavel
a été déclaré irrecevable, alors qu'il tendait simplement à créer
une commission. Jusqu'où irons-nous dans l'arbitraire?

Cet amendement était rédigé comme suit : « Il est créé une
commission supérieure tabac-santé dont le rôle est d'informer,
sur la base d'observations scientiiiques, les fumeers et leur
entourage, et de contrôler tout ce qui peut, d'une façon ou
d'une autre, aggraver la contradiction entre tabac et santé.
Cette commission est composée : d'experts des problèmes de
tabac et santé, notamment des médecins ; des représentants
d'associations de consommateurs ; de représentants d'organisa-
tions de jeunes représentatives ; des représentants des travail-
leurs du S .E .I .T .A. élus par les organisations professionnelles
représentatives ; des représentants des producteurs de tabac.
Les responsables de chaque centre de recherche du S .E .I,T .A.
en font partie de droit.

« Le volume, la nature et la fréquence de la publicité sur
les marques de produits à fumer donnent lieu obligatoirement
à un avis de la commission supérieure tabac-santé. Cette der-
nière donne également son avis sur les campagnes d'information
pour la lutte contre les dangers de l'abus du tabac. s

M. le président. Mon cher collègue, il n'est pas d'usage de
défendre un amendement déclaré irrecevable . Je vous demande
donc de conclure.

M. Maurice Nilès . L'amendement de notre collègue Mme Cho-
naval était conforme à l'esprit de son intervention d ' hier.

Pour lutter efficacement contre la nocivité du tabac, il convient
de prendre des mesures concrètes, comme celles que prévoit
notre amendement. C'est pourquoi le groupe communiste consi-
dère qu'une commission composée de spécialistes devrait élaborer
scientifiquement les campagnes d'information,

Enfin, j ' aimerais savoir, monsieur le ministre, en quoi cet
amendement tombe sous le coup de l'article 98 du règlement
qui découle de l'article 40 de la Constitution? Je proteste de
nouveau contre une telle pratique.

rédigé :
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M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . J'ai
opposé l'article 40 de la Constitution à l'amendement commu-
niste . Mais je m ' aperçois que, par une perversion de notre règle-
ment (protestations sur les bancs des communistes) on arrive
à défendre, même avec le talent de M . Nilès, des amendements
déclarés irrecevables.

Néanmoins, je ne m ' expliquerai pas sur les motifs de l' irrece-
vabilité . Je précise d'ailleurs qu'il n'appartient pas au ministre
mais au président de la commission des finances de se prononcer
sur la recevabilité d'un amendement.

M. Maurice Nilès. Vous ne nous empêcherez pas de parler !

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Vous
voulez retarder le débat le plus possible ! Nous en prenons acte.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 17.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 19 n'a plus
d'objet.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1"', modifié et complété par les
amendements adoptés.

(L'ar ticle 1"', ainsi modifié et complété, est adopté .)

Article 2.

M. le président. e Art . 2 . — Le patrimoine et les droits et
obligations (le l'établissement public à caractère industriel et
commercial dénommé « Service d'exploitation industrielle des
tabacs et allumettes ., sont transférés à la société nationale créée
par la présente loi . Ce transfert de biens, droits et obligations
ne donne lieu ni à indemnité, ni à perception de droits ou taxes,
ni au versement de salaires ou honoraires . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté .)

M . le président . La parole est à Mme Jacq.

Mme Marie Jacq . Le groupe socialiste demande une suspension
de séance.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Voilà
bien le bétonnage » que j'ai dénoncé depuis le début de ce
débat!

M . le président . Madame Jacq, j'ai le regret de constater que
vous n'avez pas de délégation . Seul le président de groupe ou
son délégué peut demander une suspension de séance.

M . Christian Nucci . Je suis le délégué du président du groupe
socialiste . Ma délégation vous a été remise lors de la séance
d'hier . Vous pouvez le vérifier.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Il ne
s'agit pas de la séance d'hier, mais de celle d'aujourd'hui ! C'est
une manoeuvre dilatoire et scandaleuse !

M . Christian Nucci . Absolument pas S'il y en a qui sont pressés
de rentrer dans leur circonscription, ce sont bien les repré-
sentants du monde rural et de la province !

M. le président . M. Nucci, après vérification, je constate que
vous disposez effectivement d'une délégation.

M. Christian Nucci . Je demande une suspension de séance
d'environ un quart d'heure.

M. le président. Dans ces conditions, la suspension est de
droit .

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures trente, est reprise
à dix-huit heures quarante-cinq .)

M. le président. La séance est reprise .

Article 3.

M. le président . e Art . 3. — Le personnel de la société
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes est régi par
une convention collective . Les personnels titulaires actuellement
en fonctions pourront demander à rester soumis aux dispositions
de l'article 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 et des textes
pris pour son application.

« Les autres dispositions de ladite ordonnance sont abrogées . s

Je suis saisi de deux amendements, n"" 13 et 8, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 13 présenté par Mme Jacq, MM . Lauris-
sergues, Nucci, Malvy, Jean-Pierre Cet, Chénard, Savary, Laurain,
Forgues, Pierre Lagorce, Pistre, Alain Bonnet, Derosier, Saint-
Paul, Garrouste, Maurice Faure, Gau et les membres du groupe
socialiste et apparentés est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 3 :
« Le personnel de la société d'exploitation industrielle

des tabacs et allumettes reste soumis aux dispositions de
l'article 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 et des textes
pris pour son application . »

L'amendement n" 8 présenté par M . Jouve et les membres du
groupe communiste est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa de
l'article 3 :

« Les statuts du personnel du S . E . I. T . A . ne peuvent
donner lieu à modification qu'après avis, pouvant être suspen-
sif, des organisations syndicales représentatives des salariés
du service et de la commission supérieure d'organisation .»

La parole est à M . Pistre, pour soutenir l'amendement n" 13.

M. Charles Pistre. Nous considérons que le statut des person-
nels du S .E .I .T .A ., proche de celui de la fonction publique,
constitue un droit acquis dont la remise en question doit être
jugée comme une régression . C'est pourquoi nous proposons cet
amendement — que je qualifierai de minimum — par lequel
nous demandons le maintien du statut actuel pour les salariés du
S .E .I .T .A, ceux d'aujourd'hui comme ceux de demain.

Avec tous les personnels de set établissement nous refusons
votre projet qui, sous le couvert d'une amélioration de la gestion
de l'entreprise, dissimule mal une régression sociale grave . En
effet, les avantages qu'offre le statut actuel sont essentiels : ce
sont ceux de toutes les entreprises publiques dont le personnel,
bien que soumis au droit privé, bénéficie de garanties inspirées
du statut général des fonctionnaires.

Ces garanties ne sont en rien exorbitantes, bien que vous les
jugiez, sans doute, monsieur le ministre, condamnables . Il s'agit
de la sécurité de l'emploi, de la représentation efficace du
personnel grâce à la commission supérieure d'organisation, aux
commissions du personnel, aux commissions d'hygiène et de
sécurité — institutions qui, faut-il le rappeler, fonctionnent à la
satisfaction générale mais que vous estimez critiquables. Il
s'agit aussi des avantages sociaux gagnés et améliorés par les
salariés eux-mêmes ou des conditions particulières de rému-
nération et des garanties salariales encore décentes.

Et vous, monsieur le ministre, que proposez-vous sinon de
faire d'un établissement sain, un canard boiteux affublé de deux
catégories de personnel, que vous souhaitez rapidement anta-
gonistes ?

En effet, vous offrez au ,personnel en place la possibilité de
continuer à bénéficier du statut actuel ou d'opter pour une
convention collective qui serait le régime « normal s de l'éta-
blissement, obligatoire pour tout nouveau recruté, si, d'aventure
il y en avait.

Or, vous connaissez très certainement les dangers d'un statut
en voie d'extinction.

L'actuel statut n'aura plus aucun lien juridique avec celui de
la fcaction publique, que l'établissement prenait en référence
pour garantir l'évolution des rémunérations, les déroulements de
carrière, l'emploi, etc.

Le Gouvernement pourra, à l'avenir, pour mettre en pratique
sa politique de ' «défonctionnarisation a des postes, de mobilité
de l'emploi, procéder par voie de mesures particulières qui ren-
contrercat l'opposition d'une main-d'oeuvre de moins en moins
combative car, par définition, de moins en moins nombreuse si
l'on en juge par votre projet.
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Il parcellisera ainsi toujours plus les situations personnelles
pour mieux combattre la solidarité des salariés.

Pour mémoire, je vous rappelle que d'ores et déjà, toutes les
filières de formation et de promotion sont suspendues.

Et que penser de cette fameuse convention ?
Vous savez pourtant que les socialistes défendent ardemment

cette procédure mais, en l'occurrence, nous la combattons ca r
elle n'est utilisée que comme un pis-aller.

Vous voulez organiser une nouvelle régression sociale en vous
appropriant les moyens de la classe ouvrière elle-même, en les
dévoyant à votre profit ! En voulez-vous quelques exemples, parmi
d'autres ? Avec cette convention collective sera mis un ternie au
régime pilote du S .E .T .T .A ., en matière de sécurité sociale, de
congés maladie, de salaires, etc.

Ce ne sont pas là des paroles en l'air . Un cas bien connu
l'illustre pleinement : celui des poudreries du ministère de la
défense. Cet établissement a suivi un itinéraire en tous points
identiques à celui que vous proposez pour le S .E.I .T .A. Les
travailleurs soumis à la convention collective, que vous avez
imposée. subissent aujourd'hui une différence de salaire de
10 000 francs par an, par rapport à ceux qui ont opté pour le
statut . Leurs conditions de travail se dégradent constamment.

Ce que vous proposez pour le S .E.I .T .A ., ce n'est pas le
redressement fondé sur la productivité et la qualité reconnue de
ses salariés ; c'est une aventure douteuse au détriment de ses
salariés.

Proposer de maintenir le statut actuel, c'est très exactement
assurer l'avenir de l'établissement en même temps que celui de
son personnel.

M. le président. La parole est à M. Jouve pour soutenir
l'amendement n" 8.

M. Jacques Jouve . Le projet gouvernemental vise à remettre
en cause les avantages acquis par les personnels du S .E.I .T .A.
Leurs statuts qui datent de 1961 doivent être garantis dans leur
intégralité, tant pour les personnels actuellement en poste que
pour ceux qui seront embauchés.

La convention collective que vous nous proposez suppose
l'application du droit privé et des alaires très inférieurs . Je
citerai, à mon tour, l'exempl e des travailleurs des poudreries qui
ont subi la même évolution que celle que vous voulez imposer
aux travailleurs du S .E .I .T .A . Ils relèvent aujourd'hui d'une
convention collective et perçoivent, pour le même poste de
travail, des salaires inférieurs de 100 000 anciens francs par mois
à ceux des travailleurs sous statut.

Le S .E .I .T .A . ne pourra remplir réellement sa mission de
service public que si ses personnels disposent des garanties et
des droits permettant au service d'exploitation de ne pas fonc-
ticnner selon les impératifs du profit maximum immédiat.

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, qui est
ainsi rédigé : « Les statuts du personnel du S .E.I .T .A . ne
peuvent donner lieu à modification qu'après avis, pouvant être
suspensif, des organisations syndicales représentatives des sala-
riés du service et de la commission supérieure d'organisation . a

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n."^ 13 et 8 ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . Il est exact que le projet
de loi ne maintient l'application de l'article 3 de l'ordonnance de
1959 qu'au profit des agents actuellement en fonctions . Mais la
majorité de la commission des finances a estimé normal que la
transformation juridique du S .E .I .T .A. s'accompagne d'une
refonte des statuts applicables au personnel appelé à être
recruté après la constitution de la nouvelle société.

Cette refonte s'opérera par la voie d'une convention collec-
tive qui, par définition, sera négociée . Dès lors, il n'y a aucune
raison pour que les conditions qui seront consenties au nouveau
personnel soient plus défavorables que celles qui l'ont été au per-
sonnel des autres entreprises nationales.

M. Jacques Jouve . Et les poudreries ?

M . Fernand kart, rapporteur général . Telles sont les objec-
tions que la commission a formulées à l'encontre de ces deux
amendements.

S'agissant plus particulièrement de l'amendement n° 8 de
M. Jouve, il nous est apparu tout à fait inacceptable de subor-
doncier toute modification statutaire à l'avis suspensif des orge-

nisattons syndicales . Elles seront, certes, appelées à en discuter,
mais elles ne sont pas autorisées à en dicter les conditions.
(Exclamations sur les bancs des communistes.)

M. Pierre Mauger. Ce serait leur reconnaître un droit de veto !

M . Fernand kart, rapporteur général . Tel est le point de vue
que j'ai exprimé à la commission des finances, qui. à la majorité,
m'a suivi pour demander le rejet de ces deux amendements.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements ?

M . le ministre du budget. Je ferai observer aux auteurs de
l'amendement n" 13 que la régie Renault gère son personnel
dans des conditions qui semblent les séduire, si je m'en rapporte
à l'exposé des motifs de cet amendement . Or, cette gestion
repose sur une convention collective et sur un accord d'entre-
prise dont les modalités peuvent évoluer pour s'adapter aux
réalités industrielles.

L'objectif du projet est de soumettre, ni plus ni moins, la
société nationale aux règles en vigueur dans des entreprises telle
la Ré gie, étant bien entendu, je le répète une nouvelle fois, que
le statut du personnel actuellement en fonctions est garanti dans
les conditions que nous avons eu l'occasicn de préciser à maintes
reprises.

• C'est pourquoi je demande le rejet de l'amendement n° 13.
Quant à l'amendement n" 8, je ne peux que me rallier aux

observations de M. Icart . Cette disposition aboutirait en effet,
stricto sensu — et sans ironie aucune — à l'implantation du
soviet dans l'entreprise . (Rires sur les bancs des communistes .)

M. Pierre Mauger. Il fallait le négocier avec Giscard quand il
était à Varsovie . Maintenant c'est trop tard !

M. le ministre du budget. Par conséquent, je demande à la
majorité de ne pas voter l'amendement n" 8.

M. le président . La parole est à M. Pistre.

M . Charles Pistre. M. le rapporteur général et M . le ministre
ont prétendu que la transformation juridique du S .E.I .T.A.
commandait pratiquement la réforme de son statut et qu'il n'y
avait aucune raison de penser que celle-ci aboutisse à une dégra-
datien à la fois des conditions de travail et des avantages
existants.

Dans ces conditions, pourquoi en changer ? En effet, si aucune
modification ne doit s'ensuivre alors autant garder l ' actuel sta-
tut.

En outre, l'expérience nous prouve que, dans des entreprises
comparables lorsqu'il s'est agi du maintien du statut ou d'insti-
tuer deux catégories de personnel, la conséquence très rapide
a été une dégradation des conditions salariales et des conditions
de travail.

Quant à la comparaison avec la régie Renault, vous m'excu-
serez, monsieur le ministre, mais elle peut difficilement être
établie avec le S .E.I . T . A . La raison est simple : la Régie fait
partie d'un secteur économique comprenant de multiples entre-
prises identiques . Certes Renault, qui est une entreprise natio-
nalisée, est un modèle pour Citroën ou Peugeot . Mais ce n'est
pas difficile, car celles-ci sont des exemples en sens inverse.

En revanche, s'agissant du S . E . I. T . A ., la seule référ'nce dont
nous disposons est son statut actuel . Nous voulons bien croire
que, par de nouvelles négociations, la situation du personnel a
des chances d'être améliorée. Mais je vous avoue que c'est une
chante que nous ne voulons pas tenter . Nous préférons que le
statut existant soit conservé non seulement pour les salariés
qui y sont déjà employés, mais aussi pour ceux qui vont y
entrer . Je ne vois pas pourquoi ont établirait une ségrégation
entre les premiers et les seconds.

Je comprends mal que les membres de la commission et vous-
même, monsieur le ministre, vous opposiez à notre amendement
qui n'est finalement que la reconnaissance pour les salariés,
présents ou futurs du S . E . I . T. A., des avantages qu'ils ont acquis
par leurs luttes.

M . le président . La parole est à M . Jouve.

M . Jacques Jouve . Je ne peux pas ne pas répondre à M. le
ministre du budget, même s'il s'exprime avec le sourire . Car,
dès que l'en parle d'extension des droits des travailleurs, le
Gouvernement et le ministre du budget en particulier voient
t rouge a . (Rires .)
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M . le ministre du budget . Pas du tout !

M. Jacques Jouve. Les travailleurs du S. E.I .T. A . appré-
cieront cette intervention, monsieur le ministre.

Vous venez de démontrer que votre dessein est de remettre
en cause Ieurs droits acquis.

M. le ministre du budget . C'est faux !

M. Jacques Jouve . Vous venez de le prouver ! Ce qui s'est
passé dans d'autres établissements qui ont été placés dans les
mêmes conditions est une démonstration suffisamment éclatante.

M. Maurice Nilès . Les travailleurs apprécieront!

M . Pierre Mauger. On va bien le voir par le vote!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 8.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. Jacques Jouve . Le statut des travailleurs du S . E.I. T. A.
est remis en cause.

M. le président. Mme Jacq, MM . Laurissergues, Nucci, Malvy,
Jean-Pierre Cet, Chénard, Savary, Laurain, Forgues, Pierre
Lagorce, Pistre, Alain Bonnet, Derosier, Saint-Paul, Garrouste,
Maurice Faure, Gau et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 14 rectifié ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 3, substituer aux mots :
« une convention collective », les mots : « un accord d'en-
treprise autonome s.

La parole est à M. Pistre.

M. Charles Pistre . Je vais défendre cet amendement de repli
au nom de tous mes collègues socialistes, en particulier de
Alain Chénard.

Je précise tout île suite que nous avons rectifié le texte de
cet amendement en ajoutant l'adjectif « autonomes après les
mots « un accord d'entreprise ».

Le Gouvernement propose, dans l'article 3 du projet de loi,
de régir les personnels du S . E . I . T . A . par une convention
collective.

II a laissé entendre qu'il envisageait non pas la négociation
d'une convention collective particulière mais de rattacher le
S.E.I. T. A . à une convention collective préexistante, que ce
soit celle des industries alimentaires diverses, celle de la chimie
ou celle de la métallurgie de la région parisienne.

Cette solution ne nous paraît satisfaisante à aucun point de
vue. En effet, elle ne tient aucun compte de la double spé-
cificité du S .E .I . T. A . : d'une part celle de la production de
l'établisement qui conserve, il ne faut pas l'oublier, son monopole
et, d'autre part, celle du statut actuel et particulier de ses sala-
riés dont, on vient de nous l'assurer, la situation ne devrait pas
être modifiée par les négociations.

Même si la référence à une quelconque convention collective
préexistante était suivie d'un accord d'entreprise, cette procé-
dure complexe à souhait présenterait l'inconvénient majeur d'op-
poser différents écrans à la négociaiton prévue . Une convention
collective préalable à un accord d'entreprise serait défavorable,
vous le savez, aux travailleurs du S . E . I . T . A. ; en aucun cas elle
ne pourrait retenir les éléments fondamentaux du statut actuel.

En revanche, la négociation d'un accord d'entreprise autonome
s'impose, et j 'insiste sur le terme autonomes qui doit néces-
sairement qualifier cet accord pour le différencier d'un simple
accord d'entreprise . En effet, seul un accord d'entreprise qua-
lifié d'autonome autoriserait une négociation directe dont l'uni-
que base serait l'actuel statut, sans autre référence que
celui-c°_, et donc à l'exclusion de toute convention collective
quelle qu'elle soit ; seule la négociation d'un accord d'entreprise
autonome permettrait aux salariés du S . E . I . T. A . de sauvegarder
un minimum de leurs droits et garanties actuels.

En fait, s'il y avait simplement intégration à une convention
collective préexistante, cela sous-entendrait que, pratiquement,
aucune négociation entre la direction de la société et les salariés
n'aurait lieu, mais qu'il y aurait simplement intégration dans
une convention collective, laquelle serait donc inadaptée.

M. le président. La parole est à M. Jouve .

M. Jacques Jouve . Nous ne pouvons être favorables à cet
amendement car il s'inscrit dans la logique du projet de loi et du
plan décennal du S . E . I. T. A. qui, d'une part, vise à l'extinc-
tion du statut du personnel tel qu'il résulte de l'ordonnance
de janvier 1959 et, d'autre part, préconise l'emploi de personnels
appelés à être embauchés.

Que l'on parle d'accord d'entreprise ou de convention collec-
tive, le résultat est le même pour les salariés du service . De façon
à bien préciser ce que recouvrent ces deux propositions, je
citerai un bref passage du plan décennal élaboré à l'automne
1978 par la direction générale du S . E. I . T. A . et les sociétés de
conseil étrangères : « C'est ainsi qu'en vue d'accroître la faculté
du S .E.I . T . A. de s'adapter à des évolutions sans cesse plus
incertaines, il sera fait un plus large appel aux agents tempo-
raires dont la titularisation pourrait inter'renir en fonction des
besoins, selon des proportions et des délais variables . s

Il est clair que la direction du S . E . I. T. A . et le Gouvernement
veulent introduire, dans la politique du personnel du service,
des critères tendant à diviser les salariés afin d'accroître leur
exploitation. Cela, nous ne pouvons l'accepter en aucun cas, et
nous pensons que les accords d'entreprise, quels qu'ils soient,
ne pourraient remettre en cause une perspective aussi désas-
treuse pour ces salariés . Ceux-ci disposent d'un statut qui
constitue, pour eux, une conquête, un avantage acquis . Rien ne
peut justifier sa mise en extinction . Nous voterons donc contre
cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Fernand Icart, rapporteur général La commission a repoussé
l'amendement n" 14 rectifié.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'oppose à cet
amendement, argument pris de la différence existant entre accord
d'entreprise et convention collective.

Parler d ' accord d'entreprise, cela revient, en fait, à remettre
en cause l'une des orientations fondamentales de la réforme.
En effet, l'accord d'entreprise serait nécessairement un accord
spécifique qui risquerait, par conséquent, d'enfermer la nouvelle
société nationale dans ses problèmes particuliers.

Au contraire, la convention collective offre un cadre plus large,
adapté aux réalités industrielles, négocié, bien entendu, avec
les organisations syndicales à l'échelon le plus élevé, au moins
à l'échelon interprofessionnel, et dans des conditions qui — je le
répète pour la dixième ou la quinzième fois — garantiront ler,
droits acquis par le personnel en fonctions.

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée (le
repousser l'amendement n" 14 rectifié.

M. le président. La parole est à M. Pistre.

M . Charles Pistre. Nous avons été les premiers — et nous
l'avons rappelé — à nous opposer à la disparition du statut des
personnels du S . E . I . T . A . Mais l'Assemblée vient de décider
que ce statut n'existe plus en tant que tel.

L'amendement que nous proposons est un amendement de
repli. II permettrait, dans les négociations qui auraient lieu
entre le personnel de l'entreprise et la direction de celle-ci, de
conserver un statut d'entreprise autonome.

M. le ministre a très bien expliqué le sens de la formule de
la convention collective : intégrer la S . E .I.T . A. dans un ensem-
ble d'entreprises. Et pourquoi pas, un jour, dans un ensemble
d'entreprises fabriquant des cigarettes ?

En prévoyant un accord d'entreprise autonome, nous allons en
sens inverse de ce que propose M . le ministre, qui souhaite sup-
primer le caractère spécifique de la S. E .I. T. A. Nous préfé-
rons, nous, que cette société garde sa spécificité et que des
accords d'entreprise autonomes permettent de conserver et, éven-
tuellement, d'ameliorcr les avantages actuellement reconnus aux
salariés par le statut existant.

Passer par l'intermédiaire d'une convention collective préexis-
tante, conclue dans un autre secteur, et que serait donc
inadaptée à la situation des salariés du S. E.I . T . A ., aboutirait
immanquablement à offrir à ceux-ci des avantages nécessairement
moindres . Nous souhaitons — je le répète — que les salariés
du S . E .I . T . A . puissent conserver, sinon le statut existant,
du moins le bénéfice de tous les avantages qu'il comporte . Pour
nous, c'est un 'accord d'entreprise autonome qui leur permettra
de se défendre au mieux et d ' obtenir satisfaction.
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14 rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de trois amendements, n" 7 rec-
tifié . 1 et 15, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 7 rectifié, présenté par M . Jouve et les
membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 3, insérer les deux
nouveaux alinéas suivants :

« Les retraites des personnels du S .E .I .T .A . sont sou•
mises à l'ordonnance n" 50-80 du '7 janvier 1959 portant
réorganisation des monopoles fiscaux des tabacs et allu-
mettes . Elles sont garanties par l'Etat.

e Elles sont versées par la Caisse des dépôts et consigna-
tions et revalorisées dans les conditions prévues par le régime
général des retraites des fonctionnaires de l'Etat . »

L'amendement n" 1, présenté par M . Icart, rapporteur général,
et M. Marette, est ainsi rédigé :

e Compléter le premier alinéa de l'article 3 par la nou-
velle phrase suivante :

« Les retraites constituées en application de cette ordon-
nance sont garanties par l'Etat. »

L'amendement n" 15 . présenté par Mme Jacq, MM. Laurrisser-
gues, Nucci . Malvy, Jean-Pierre Cet . Chénard, Savary . Laurain,
Forgues, Pierre Lagorce, Pistre, Alain Bonnet, Derosier, Saint-
Paul. Garrouste, Maurice Faure, Gan . est ainsi rédigé :

e Après le premier alinéa de l'article 3, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« Le régime des retraites prévu par l'ordonnance pré-
citée, complétée par le décret du 6 juillet 1962, est garanti
par l'Etat . »

La parole est à M. Jouve, pour soutenir l'amendement n" 7
rectifié.

M. Jacques Jouve. Cet amendement tend à garantir un droit
fondamental des travailleurs du S .E.I .T .A. — leur droit à la
retraite — dans des conditions qui ne puissent se dégrader.

En effet . pour les retraités, convention collective signifie régime
général de sécurité sociale, c'est-à-dire retraite à soixante-cinq
ans et montant inférieur à celui du régime statutaire.

La disposition que nous proposons vaut pour les travailleurs
actuels comme pour ceux qui seront recrutés dans l'avenir.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général,
pour soutenir l'amendement n" 1 et pour exprimer l'avis de la
commission sur l'amendement n" 7 rectifié.

M . Fernand Icart, rapporteur générai. En fait, l'amendement
n" 7 rectifié est moins favorable que l'amendement n" 1 qui a
été adopté par la commission des finances . En effet, il prévoit
que les retraites soient revalorisées dans les conditions prévues
par le régime général des retraites des fonctionnaires de l'Etat.
Or les retraites constituées dans le cadre du statut du S .E .I .T.A.
sont plus avantageuses.

Je plaide donc en faveur du personnel car l'amendement de
la commission écarte toute ambiguïté : le régime est maintenu
et il y a garantie de l'Etat qui, en cas de nécessité, deviendrait
garant à la fois du versement des retraites et de leur revalori-
sation.

Compte tenu de sa rédaction, cet amendement s'appliquerait
aussi aux personnes qui auront choisi de dépendre de la conven-
tion collective mais qui auraient antérieurement acquis des
droits au titre du régime de retraite de 1962.

J'ajoute que . dans l'amendement présenté par M. Jouve . figure
une disposition qui ne nous a pas paru tout à fait adaptée dès
lors qu'il est question de faire verser le montant des retraites
par la caisse des dépôts et consignations . Nous ne voyons pas
l'utilité de cette disposition.

J'invite donc l'Assemblée à adopter l'amendement n" 1 et donc
à repousser l'amendement n" 7 rectifié, qui me paraît moins
bien adapté et moins favorable aux personnels du S .E .I .T .A.

Quant à l'amendement n" 15, il est très semblable au nôtre.

M. le président. La parole est à M . Nucci, pour soutenir l'amen-
dement n" 15.

M. Christian Nucci . La question du régime particulier des
retraites du S .E .I .T .A . constitue l'une des revendications prin-
cipales des personnels des divers établissements du S .E .I .T .A .

et des organisations syndicales qui les représentent . C'est cette
revendication que nous avons prise en compte par cet amende-
ment.

Nous proposons que l'ensemble des personnels titulaires actuel-
lement en fonctions puisse bénéficier du régime de retraites
défini par l'ordonnance du 7 janvier 1959 ainsi que par le décret
du 6 juillet 1962 . Et cela tant pour les personnes qui choisiront
de rester soumises au décret de 1962 qu'à celles qui auraient
préféré dépendre de la convention collective, mais qui auraient
cependant acquis des droits au titre du régime de retraite de
1962.

La pérennité du régime de retraite est assurée par une garantie
de l'Etat.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements ?

M . le ministre du budget . L'amendement ri" 7 rectifié présenté
par M. Jouve est inacceptable, du fait qu ' on ne peut pas faire
référence à la fois à un régime de retraite statutaire et à un
régime de retraite relevant d'une convention collective.

En ce qui concerne le second paragraphe, qui fait allusion à
un mécanisme propre à la caisse des dépôts, deux interprétations
sont possibles. Mais je ne m'attarderai pas sur chacune d'elles,
car l'ensemble de l 'amendement n'a pas reçu l'avis favorable du
Gouvernement.

Quant aux amendements n"" 1 et 15, ils sont, quant au fond,
identiques . Cependant je ferai un choix, non pas politique,
monsieur Nucci, mais purement technique : le Gouvernement
préfère l'amendement r,' 1, qui est clair, net, sans ambiguïté.

Par conséquent, je demande à l'Assemblée nationale de suivre
sur ce point et son rapporteur ,général et le Gouvernement.

M . le président . La parole est à :,t . Nucci.

M . Christian Nucci . En définitive, M . Je ministre reconnaît que
notre amendement va dans le même sens que celui de la com-
mission, qu'il accepte . Alors je suis surpris de constater qu'il
ne souhaite pas voir adopter notre proposition . J ' ose espérer
que son. refus n'est pas motivé par d'autres raisons que celle
qu'il a invoquée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7 rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 15 devient
sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 3.

M . le président. MM. Zeller, Bégault et M . Revet cnt présenté
un amendement n" 18 ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :

« Les relations entre la S .E .I .T .A . et les producteurs de
tabac ont notamment pour objet de favoriser, conformément
aux objectifs de la loi d'orientation agricole n"

	

du
le développement de la production française,

l'amélioration des techniques de production et celle de la
qualité des produits . »

La parole est à M. Bégault.

M. Jean Bégault . La modification du statut du S .E.I. T. A.
fait craindre qu'une plus grande attention portée à l'accrois-
sement des profits se traduise par le sacrifice des intérêts des
planteurs français.

C'est la raison pour laquelle il serait souhaitable de préciser
que, conformément aux objectifs de la loi d'orientation agricole,
la S . E . I. T. A. devra faire en sorte, par ses relations contrac-
tuelles avec les producteurs, de développer une production
française de qualité et d 'en améliorer la compétitivité écono-
mique et technique .
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II est en effet naturel que le secteur du tabac s'inscrive dans
le large mouvement de promotion de l'agriculture auquel tend
la loi d'orientation agricole.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Fernand kart, rapporteur géia ".rel . La commission a repoussé
cet amendement.

Elle a estimé en effet go'il tee revêtait pas le caractère d'une
disposition de droit positif et qu'il relevait plutôt d'une décla-
ration d'intention . Toutefois, la commission partageant le même
souci que les auteurs de l'amendement, elle pourrait très bien
demander au Gouvernement de s'engager sur ce point.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du budget . Je partage l'avis de M . le rappor-
teur général sur cet amendement qui est, en effet, dépourvu de
toute valeur . juridique ; il traduit une déclaration d'intention ;
or, vous le savez, les déclarations d'intention sont proscrites
dans les textes soumis à la sanction des Assemblées.

Toutefois, je comprends très bien les préoccupations exprimées
et je puis indiquer à M. kart que les réformes engagées vont
tout à fait dans le sens qu'il souhaite . Ma réponse n'est pas
théorique puisque, d'ores et déjà, dans la pratique, le S. E . I . T. A.
et les planteurs de tabac ont, dès le 11 décembre 1978, passé
un accord qui constitue certainement l'un des exemples de
concertation les plus symboliques entr e les différents parte-
naires d'une même industrie . J'ai, me semble-t-il, précisé tout
à l'heure que cet accord passé par a le » S . E. I.T. A. serait
repris par « la r. S . E.I.T . A.

Sous le bénéfice de cette confirmation, je demande à
M. Bégault de bien vouloir retirer son amendement.

M. le président . La parole est à M. Nucci.

M. Christian Nucci . Le texte de cet amendement, il faut
l'avouer, et surtout celui de l'Exposé sommaire rendent manifestes
des craintes qui sont latentes parmi les membres de cette
assemblée : sans revenir sur les objectifs de la loi d'orientation
agricole, dont nous avons longuement discuté, qu'il me soit
permis de rappeler quelles inquiétudes ils suscitent dans le
groupe socialiste quant à l'avenir de notre agriculture et de nos
agriculteurs.

Dans l'exposé sommaire de l'amendement, je lis cette phrase :
« La modification du statut du S . E .I . T . A . fait craindre qu'une
plus grande attention portée à l'accroissement des profits se
traduise par le sacrifice des intérêts des planteurs français . »
A l'évidence, même ceux qui s'apprêtent à voter le projet
éprouvent des craintes . Ils semblent, en effet, bien convaincus
qu'il existe un risque grave pour les planteurs de tabac.

Imaginez bien, mes chers collègues, qu'en 1981 les surfaces
exploitées tomberont de 18000 à 15000 hectares . Croyez-vous
que l'on améliorera ainsi la compétitivité, la productivité et la
production des tabaculteu s ? Pensez-vous que la nouvelle
société saura se donner une dimension suffisante pour inciter
notre agriculture française à l'offensive, en matière de produc-
tion de tabac, pour l'entraîner vers la conquête de nouveaux
marchés ?

A cet égard, le groupe socialiste, comme l'expliquera bientôt
M . llartin Malvy, émet les plus expresses rése .ves.

M. le président . La parole est à M. Bégault.

M . Jean Bégault. Monsieur le minist re, notre souci, en présen-
tant cet amendement, était de vous faire comprendre encore
un peu mieux, si possible, l'anxiété réelle des planteurs de tabac
— nous la connaissons pour les avoir reçus dans nos cir-
conscriptions : à l'avenir, ils espèrent bénéficier des mêmes
garanties qu ' auparavant.

Mais je suis persuadé que vous tiendrez vos engagements,
et je ne vais pas aussi loin que mes collègues socialistes . Je
retire donc l'amendement . (Exclamations sur les bancs des
communistes et des socialistes .)

Nous avons traduit ici les inquiétudes de tous les planteurs
de tabac, mais vous nous avez convaincus, monsieur le ministre.
Je suis persuadé que vous ferez tout le possible pour qu'ils
obtiennent satisfaction . (Rires sur les bancs des communistes
et des socialistes.)

M. Jacques Jouve . Demain, il sera trop tard !

M. le président. L'amendement n° 18 est retiré.

Vote sur l'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Chaminade, pour le groupe communiste.

M. Jacques Chaminade . Monsieur le ministre, parvenus au
terme du débat sur le projet de réforme du statut du
S . E. I . T.A ., nous ne pouvons que constater combien ce projet
est antidémocratique, antisocial et antinational . Nous l'avons
démontré tout au long de la discussion.

M. Emmanuel Hamel . Vous le croyez, mais vous n'avez rien
démontré du tout !

M. Jacques Chaminade . Vos arguments, monsieur le ministre,
n'ont pas été convaincants, parce qu'ils ne le sont pas. Ils ne
pouvaient convaincre que ceux qui sont déjà acquis à une straté-
gie d'intégration de la France, asservie et dépendante, dans un
ensemble européen dominé par les intérêts des multinationales
nord-américaines et ouest-allemandes.

M . Emmanuel Hamel . Le groupe communiste n'a pas à donner
de leçons d'indépendance à des Français patriotes ! (E :cclama-
tions sur les bancs des communistes .)

M. Jacques Jouve. Cela, monsieur Hamel, c'est inacceptable!

M. le président . Monsieur Hamel, vous interviendrez tout à
l'heure, si vous souhaitez expliquer votre vote !

M. Jacques Chaminade. . L'application d'un tel projet, s'il est
voté tout à l'heure, conduira notre nation à perdre, à terme
rapproché, la maîtrise de sa filière tabac.

Bien retourné de tous côtés — nous l'avons fait — rien dans
ce projet n'apparaît positif, que ce soit du point de vue des
planteurs de tabac, des salariés du S .E.I. T. A ., des débitants
ou, enfin, des consommateurs : partout, en permanence, on
retrouve la perte des avantages acquis et la mise en cause des
intérêts généreux.

Votre projet, monsieur le ministre, est conforme à la politique
choisie pour la France par le Gouvernement et le Président
de la République . Les députés communistes parlent d'une a poli-
tique de déclin national s, et chacun peut se convaincre de sa
réalité en se fondant sur ce que vous nous proposez pour le
S . E . I . T . A.

Invariablement, pour soutenir cette politique, on retrouve la
majorité unanime, en parfait accord, malgré les quèlques diver-
sions que certains de ses représentants sont contraints de tenter,
ici et là, sous la pression des luttes et du mouvement reven-
dicatif . La dernière intervention de notre collègue Bégault en
est la démonstration.

Certes, tout au long de ce débat, nous avons bien vu des
orateurs de la majorité — et singulièrement du rassemblement
pour la République — sensibles au mouvement de protestation
unanime des planteurs et des salariés du S. E. I . T. A., se
succéder à la tribune pour venir solliciter, «quémander », si
j'ose dire, l'alibi qui leur permettra de tenter de justifier leur
vote en faveur de votre texte.

Vous vous êtes parfaitement prêté au jeu, d'autant plus faci-
lement qu'il n'y a pas entre vous et votre majorité de désaccord
sur votre politique antinationale : seules ses modalités d'appli-
cation font problème, car les victimes ne restent pas sans
réagir.

Ces députés de la majorité, vous les avez « rassurés » : Ils
ne demandaient que cela ; ils y étaient tout prêts ! Et, comme
vous n'êtes pas avare de déclarations — contredites par les
faits — vous allez avoir votre majorité sur ce projet, refusé
par tous les intéressés.

Cependant, parce que les planteurs de tabac et les travail-
leurs du S . E . 1. ~'. A . se battent dans le sens de l'intérêt natio-
nal, quelques députés de la majorité, dont la circonscription
se trouve dans des régions où l'on cultive le tabac, vont peut-
être se singulariser en émettant un vote différent de celui de
l'ensemble de leur groupe . Mais cela ne peut tromper personne,
surtout lorsque certains de ces parlementaires singuliers ne
sont pas précisément de ceux que d'aucuns appellent le « député
de base ».

Lorsque l'on est, par exemple, le chef du parti majoritaire
dans la majorité, il ne suffit pas, peur se e blanchir a, de dire,
ou d'écrire aux planteurs, comme l'a fait M . Chirac : « Je ne
voterai pas ce projet) ! La responsabilité de M . Chirac va
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plus loin. Il est comptable de l'attitude de son groupe. Et il
laisse faire ! Mieux : il organise ce comportement collectif ! A
supposer le contraire, comment croire qu'il a une quelconque
autorité sur son groupe et sa majorité?

D'ailleurs, cette duplicité est apparue durant tout le débat.
M. Chirac n'a même pas été jusqu'à concrétiser ses affirmations
quand nous lui en avons donné l'occasion : en votant lui-même,
et en demandant à son groupe de voter notre question préalable,
il avait le moyen d'écarter clairement le danger que représente
ce projet.

M . le président. Mon cher collègue, je vous prie de conclure.

M . Jacques Chaminade . Pardon, monsieur le président, mais
j'ai encore du temps...

M . Robert-André Vivien, président de la commission. Il existe
un règlement !

M. te président . Le règlement fixe à cinq minutes par groupe
la durée des explications de vote. Monsieur Chaminade, vous
avez déjà parlé plus longtemps. C'est pourquoi je vous prie
de conclure.

M . Jacques Chaminade. J'aurais besoin encore d'un peu de
temps, monsieur le président.

M. le président. Vous m'en voyez désolé, mon cher collègue.
Concluez, et ne me contraignez pas à vous retirer la parole.
(Exclamations sur les bancs des communistes .)

M . Robert-André Vivien, président de la commission. Très
bien !

M . Jacques Jouve . Laissez-le- poursuivre, monsieur le président,
il arrive à la fin !

M. Jacques Chaminade. Monsieur le président, il est normal
que nous puissions nous expliquer sur un problème aussi grave !

M. Robert-André Vivien, président de la commission. Il n'est
pas normal que vous mettiez en cause M . Chirac pour expliquer
votre vote

M. Jacques Chaminade. On ne m'empêchera pas de dire, avant
de conclure, à moins que M . Robert-André Vivien, en ne cessant
de m'interrompre, ne me permette pas d'utiliser tout le temps
dont je dispose . ..

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Rassurez-
vous!

M. Jacques Chaminade. . . . que M. Chirac, mis au pied du
mur, n'a rien fait de ce qu'il aurait pu faire . L'examen des
scrutins publics en témoigne.

Nous avions apporté notre contribution à un débat construc-
tif, je l'ai rappelé au cours de la discussion, puisque nous avions
déposé une proposition de loi qui a reçu un accueil favorable
de la part des travailleurs du S . E . I. T. A . et des planteurs.

M . le président. Mon cher collègue, je vous prie une nouvelle
fois de conclure et de ne pas lire la suite de votre papier !

M . Jacques Chaminade . Je regrette que vous vous montriez
aussi draconien.

A mon avis, les travailleurs du S . E . I . T . A. et les planteurs
de tabac méritent un peu plus de déférence !

M. le président . Le débat a été suffisamment ample pour
que la déférence que nous leur portons ne fasse aucun doute !

Maintenant, veuillez conclure.

M . Jacques Chami .iade. Je conclus.

J'ai expliqué que nous voterons contre ce projet de loi . Dès
lors, une seule issue s ' impose, et les députés communistes la
proposent à la lutte des planteurs, des travailleurs du S . E . I . T . A.,
et des débitants : la remise en cause du processus d'intégration
de la France dans une Europe où elle partira perdante.

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, il faut garantir et
renforcer le caractère de service public du S . E . I. T. A., en lui
donnant les moyens de remplir sa mission . Le groupe communiste
appelle l'Assemblée à rejeter ce projet qui tourne le dos à
l'exigence que je viens de rappeler et il demande un scrutin
public . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président. La parole est à M . Malvy, pour le groupe socia-
liste.

M . Martin Malvy. Hier après-midi, lors de l'ouverture du
débat, notre collègue Christian Nucci exprimait nos craintes sur
les conséquences de ce projet . La discussion qui a suivi, trois
heures hier soir, autant cet après-midi, a confirmé, hélas, nos
inquiétudes.

Certains de nos collègues de la majorité paraissaient hier
attendre, tout comme nous, des garanties et des assurances.
Ils semblaient au moins aussi inquiets que les députés de
l'opposition . A l'heure qu'il est, je m'interroge, non pas sur leur
vote — je crois le deviner — mais sur leur attitude vis-à-vis
des planteurs de tabac de leurs circonscriptions . Je me demande
quelles explications ils leur fourniront sur leurs interventions
dans la discussion générale ou sur leurs votes.

Monsieur le ministre, vous avez vainement essayé de nous
prouver que le S . E . I . T. A. ne pouvait pas être une entreprise
dynamique et conquérante . Vous avez répété inlassablement
la même affirmation, mais vous ne l'avez en rien, vraiment en
rien, démontrée . Surtout, vous n'avez jamais expliqué comment,
avec la loi a Veil s, la même politique des prix, les mêmes
difficultés communautaires — tout un contexte bien connu
depuis quatre ans, et que vous avez dénoncé — la nouvelle
société, la S . E . I. T. A . aurait mieux réagi que l'établissement
industriel, le S . E . I . T. A.

M. Christian Nucci . Très bien !

M . Martin Malvy . Vos assertions, vous les avez justifiées nous
semble-t-il, par l'objectif que s'est assigné le Gouvernement. ..

M . Christian Nucci . Absolument!

M. Martin Malvy . . . non par la situation.

Nous ne voyons qu'une explication, confirmée par la discus-
sion cet après-midi, à votre projet et aux refus que vous avez
opposés à toutes les garanties demandées par les planteurs de
tabac . Vous avez même refusé l'amendement sur la publicité,
qui aurait pu, au moins dans les perspectives que vous pré-
tendez ouvrir, favoriser une plus grande activité de la nouvelle
société.

En réalité, à notre sentiment, le problème a été posé d'une
manière relativement claire : la nouvelle formule vous per-
mettra — voilà tout l'objectif de ce projet — de faire prévaloir
des règles de gestion privée, et les exigences de l'équilibre finan-
cier de la future société . Le seul motif de la modification nous
parait être l'appel à de nouvelles normes de gestion.

Cela signifie, pour les salariés, la perte de toutes les garanties
acquises, grâce à tant d'années de lutte syndicale et, pour les
planteurs, dans le meilleur des cas, le maintien de la situation
présente et de l'accord de 1978, un mauvais accord puisqu'il
aboutira, en 1981, à l'abandon de près de 30 p. 100 des surfaces
plantées.

En fait, l'appel aux règles de la gestion privée pour la nou-
velle société signifie la disparition de la production nationale
de tabac au profit de la rentabilité.

Avec une autre société nationale, la S .N.C.F., vous avez
conclu un contrat d'entreprise à l'image de celui que vous
proposerez demain à la S. E. I. T. A.

M. Christian Nucci . Excellent exemple !

M. Martin Malvy. La majorité parlementaire a voté ce contrat
d'entreprise et, maintenant, sur la base de celui-ci, la S .N .C .F .,
pour des raisons de rentabilité, supprime toutes les lignes défi-
citaires dans les petites régions — des régions en général sacri-
fiées par le système économique, et où se trouvent, bien souvent,
sur 70 ares en moyenne, les planteurs de tabac. (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes.)

Mes chers collègues de la majorité, dans vos circonscriptions,
vous dénoncez ces abandons de lignes déficitaires . Or de la même
façon que la S .N.C .F . renonce à ces lignes, la société que vous
allez créer sera tentée d'aller au loin acheter le tabac brun et
le tabac blond . Ce sera peut-être plus rentable, mais ce sera aussi
la disparition de quelque trente mille agriculteurs. En regard du
nombre actuel des chômeurs, ceux-là ne comptent guère, il est
vrai, dans vos calculs . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. le président . La parole est à M. Aurillac, pour le groupe
du rassemblement pour la République.
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M. Michel Aurillac . Monsieur le ministre, nous vous avions posé
plusieurs questions dont dépendait notre vote, parce que nous
les considérons comme fondamentales.

Vous avez accepté trois amendements très importants qui,
au sein de la S . E. I . T . A . : d'abord consacrent le caractère
interprofessionnel de la gestion, c'est-à-dire lient étroitement
la production, la fabrication et la distribution ; ensuite, assurent
la participation du personnel à cette gestion — vous savez à
quel point nous sommes attachés à la notion de participation ;
enfin, répondent à l'inquiétude des personnels sous statut en
leur donnant la garantie de l'Etat pour le versement de leurs
retraites — à nos yeux, cela est également essentiel.

En outre, en ce qui concerne la gestion et la politique de la
culture du tabac en France, vous avez répondu à certaines
interrogations fondamentales.

Au sujet de l'avenir de la culture du tabac en France, vous
avez fourni plusieurs précisions fort claires, et 'idiqué que la
politique gouvernementale globale. comprenant ii volet agri-
cole, intéressait par conséquent les planteurs d tabac . Vous
avez signalé que le Gouvernement mettrait tout en oeuvre pour
que ceux-ci puissent poursuivre et même développer leurs acti-
vités, tout en continuant à bénéficier d'un régime con'°actuel
qui leur garantisse l'écoulement de leur production par l'entre-
mise de la nouvelle société.

Pour ce qui est de la surveillance de la politique du tabac,
vous nous avez fourni également un certain nombre d'éléments
d'information.

Enfin, vous nue- avez expliqué que vous étiez favorable à une
très large concertation sur '.a politique du tabac ente , toutes les
catégories professionnelles concernées, producteurs, fabricants
et débitants, sans oublier toutes les professions industrielles et
artisanales qui gravitent autour de l'activité liée au tabac.

Pour toutes ces raisons, nous voterons le projet, tel qu'il a été
amendé, mais, sachez-le, nous entendons bien par la suite obser-
ver d'un oeil extrêmement vigilant les conditions dans lesquelles
la nouvelle société exercera son activité.

En tout cas, soyez assuré que nous vous aiderons à faire en
sorte que les quelque cent mille familles concernées par les
activités liées au tabac n'aient pas à regretter notre vote.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l 'uniou pour la démocratie française .)

M. le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi.

Je suis saisi par le groupe communiste et par le groupe socia-
liste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin es` - l es.

Voici le résultat du ,crutin :
Nombre de votants	 483
Nombre de suffrages exprimés	 480
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 278
Contre	 202

L'Assemblée nationale a adopté.

-3

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
conformément à l'article 89, alinéa 3, du règlement de l'Assem-
blée natiour ie, le Gouvernement modifie Perdes du jour.

Considérant, en effet, que l'adoption du projet de loi portant
modification du statut du S . E. I . T . A . intervient à une heure
tardive, et après avoir entendu de nombreux députés qui ne

souhaitent pas aborder dès ce soir le débat sur les départe-
ments et territoires d'outre-mer ; convenant qu'il ne serait pas
judicieux de l'entreprendre ce soir pour le poursuivre pendant
la nuit et le terminer demain matin ; comprenant qu'une journée
entière serait nécessaire pour le mener jusqu'à son terme, le
Gouvernement est disposé à le reporter au mardi 10 juin, matin,
après-midi et soir, et éventuellement — hypothèse qu'il ne
souhaite pas vide se réaliser — au mercredi matin.

Je tiens à préciser, monsieur le président, que le Gouverne-
ment maintient évidemment à l'ordre du jour de la séance du
mercredi 11 juin, après les questions au Gouvernement le début
de l'examen du projet de loi sur la sécurité et la liberté des
Français . Il ne manquera pas de transmettre à la présidence
une lettre sur ce point.

Je m'en remets, monsieur le Président, à votre sagesse pour
fixer l 'heure de la séance de mardi matin.

M. le président. Mes chers collègues, je vous propose de la
fixer à dix heures . (Assentiment .)

Rappels au règlement.

M . Emmanuel Hamel . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . le président . La parole est à M . Hamel, pour un rappel au
règlement,

M . Emmanuel Hamel . Ne connaissant pas à l'avance la teneur
des informations que M . le secrétaire d'Etat vient de donner,
je me proposais précisément d'expliquer les raisons pour les-
quelles il me paraissait tout à fait indécent d'engager dès ce
soir, pour l'interrompre ensuite, ce débat plein d'intérêt sur les
départements et territoires d'outre-mer . Nos compatriotes de la
France lointaine ne l'auraient pas davantage compris . Je regrette
cependant qu'il doive commencer un matin, les débats impor-
tants s'engageant habituellement l'après-midi.

Compte tenu de l'importance de ce débat, de l'écho qu'il rece-
vra et de l'intérêt qu'il suscitera auprès de la presse, le Gouver-
nement pourrait fort bien décider de ne le commencer que
mardi après-midi.

M. le président. La parole est à M. Kalinsky, pour un rappel
au règlement.

M . Maxime Kalinsky. Je constate que M . le secrétaire d'Etat
n'a consulté que certains groupes de l'Assemblée.

Pour notre part, nous élevons une vigoureuse protestation
contre les conditions de travail imposées à notre assemblée et
les reports de dernière minute de l'examen des textes inscrits
à l'ordre du jour . Nous ne pouvons admetire le report du débat
sur les départements et territoires d'outre-mer, motivé essen-
tiellement par le décalage horaire et par les possibilités locales
de retransmission et de publication des interventions des
ministres et de certains orateurs.

Nous dénonçons donc ces pratiques désinvoltes du Gouver-
nement vis-àvis du Parlement, qui font peu de cas de l'emploi
du temps des députés . (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président. La parole est à M. Nucci, pour un rappel au
règlement.

M. Christian Nucci . Un petit point d'histoire mérite d'être
précisé. Si les députés socialistes ont essayé d'apporter une
contribution importante au débat sur le projet de loi portant
modification du statut du S . E. I. T. A., ce n'est pas pour
d'obscures raisons, que d'aucuns pourraient interpréter comme
le fruit de je ne sais quelle connivence ou de je ne sais quel
accord conclu secrètement . Sensibles à ce problème, nous avons
voulu accomplir notre travail parlementaire le mieux possible,
encore que, dans bien des cas, les conditions dans lesquelles
nous travaillons ne soient pas idéales.

Par ailleurs, j'imagine que le report de la déclaration du
Gouvernement sur les départements et territoires d'outre-mer
et du débat sur cette déclaration ne mécontente pas les députés
de la majorité . Ils pourront ainsi essayer d'accorder leurs
violons sur un certain projet à propos duquel je crois savoir
que de nombreuses divergences se font jour au fur et à mesure
que se poursuivent les travaux de la commission des lois.

M. Jacques Jouve. Ils ont toujours été accordés!



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 JUIN 1980

	

1615

M. Christian Nucci . Enfin, monsieur le président, le débat
qui concerne « les Français des territoires lointains », comme
on les appelle, est en effet très important . Il ne doit pas être
bâclé. C'est pourquoi le groupe socialiste s'est rallié à la propo-
sition de report.

M. le président. La parole est à M. Sergheraert, pour un
rappel au règlement.

M. Maurice Sergheraert. Monsieur le président, en dépit des
modifications de l'ordre du jour qui viennent d'intervenir, la
séance consacrée aux questions orales sans débat, prévue pour
demain après-midi, est-elle maintenue?

M . Jacques Jouve . Elle pourrait avoir lieu demain matin !

M. le président. Il est difficile, mon cher collègue, de la
déplacer dans la mesure où les auteurs des questions ne sont
pas avisés des changements intervenus dans l'ordre du jour,
changements que la présidence ne peut naturellement que
regretter en raison de leur caractère tardif.

M . Christian Nucci . Quel simulas !

M . Jacques Jouve. Le Gouvernement a dans ce domaine des
droits excessifs.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . Monsieur Kalinsky, je
n'ai pas dit que j'avais consulté les groupes, ce qui aurait supposé
une réunion de la conférence des présidents. J'ai dit — et je l'ai
bien souligné — que j'avais « entendu » nombre d'entre vous.

M. Jacques Jouve . La distinction est subtile !

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . Je n'ai jamais dit que
j'avais consulté les groupes . Sinon, vous pourriez, ere effet, me
faire des reproches . Mais croyez-moi, quand j'écoute dans les
couloirs ...

M . Lucien Villa. Ce n'est pas bien d'écouter dans les couloirs!

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . . . . j'ai beau être un peu
sourd, je vous entends aussi . Croyez-moi, je fais les moyennes
nécessaires.

M. Christian Nucci . Quelle épreuve de barre fixe !

M . le président. Après ces rappels au règlement et les pré-
cisions que vous venez de fournir, monsieur le secrétaire d'Etat,
la présidence regrette cependant ces bouleversements tardifs et
répétés de l'ordre du jour .

— 4 —

DISTRIBUTION D'ACTIONS EN FAVEUR DES SALARIES

Communication relative à la désignation d'une commission
mixte paritaire.

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 5 juin 1980
Monsieur le président,

Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'ai
l' honneur de vous faire connaître que j 'ai décidé de provoquer la
réunion d'une commision mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur le projet de loi créant une distribution d'actions en faveur
des salariés des entreprises industrielles et commerciales (Urgence
déclarée).

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l' Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme.

J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande tendant
aux mêmes fins.

Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance .de ma haute
considération . a

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission spéciale.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
mercredi 11 juin 1980, dix-huit heures .

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.

Si le numbre des candidats n'est pas supérieur au nombre de
sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiatement.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

- 5—

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE SANS DEBAT

M . le président. J'informe l'Assemblée qu'à la suite d'un accord
intervenu entre le Gouvernement et l'auteur, la question orale
sans débat de M . Zeller est retirée de l'ordre du jour de demain.

- 6—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Jean Tiberi un rapport fait
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la -
législation et de l'administration générale de la République
sur la proposition de résolution de M. Jean-Yves Le Drian et
plusieurs de se. . collègues, tendant à la création d'une com-
mission d'enquête sur l'affaire dite des écoutes du s Canard
enchaîné » (n" 1643).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1778 et distribué.

J'ai reçu de M. Joseph Legrand un rapport fait au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
sur la proposition de loi de M . Joseph Legrand et plusieurs
de ses collègues relative à la diffusion à la radio et à la télé-
vision d'informations pour encourager le don bénévole du sang
(n" 1463).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1779 et distribué.

J'ai reçu de M. Antoine Gissinger un rapport fait au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
sur la proposition de loi de M . Antoine Gissinger et plusieurs
de ses collègues, tendant à prévoir pour la Société nationale
de radiodiffusion et pour les sociétés nationales de télévision
un temps minimum d'antenne permettant la diffusion de mes-
sages d'information des associations de donneurs de sang béné-
voles (n" 1668).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1780 et distribué.

— 7 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI REJETE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
le texte du projet de loi créant une distribution d'actions en
faveur des salariés des entreprises industrielles et commerciales
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence,
et qui a fait l'objet d'un vote de rejet en première lecture par
le Sénat au cours de sa séance du 4 juin 1980.

Le texte du projet de loi rejeté sera imprimé sous le
numéro 1777, distribué et renvoyé à la commission spéciale.

- 8—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Vendredi 6 juin 1980, à quinze heures,
séance publique :

Questions orales sans débat.

Questioh n" 29673. — M. Robert Wagner attire l'attentic n
de M. le ministre des transports sur les pollutions causées par
le naufrage des navires pétroliers qui deviennent de plus en
plus fréquentes et de plus en plus importantes. Le manque de
qualification des personnels, le mauvais état des navires peu-
vent être le plus souvent incriminés . II est triste de constater
que, alléchées sans doute par des taux de fret au rabais, les
grandes compagnies pétrolières n'hésitent pas à confier leurs
cargaisons à des armateurs de piètre qualité . En cas d'accident la
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responsabilité du transporteur est mise en cause mais la pra-
tique des armateurs sans scrupule de créer autant de sociétés
qu'ils possèdent de navires rend douteuse sinon nulle la solva-
bilité de telles sociétés qui, de plus, ne s'assurent pas toujours
d'une façon satisfaisante . D'autre part, en faisant naviguer leurs
navires sous pavillons de complaisance, ces mêmes armateurs
peuvent échapper assez aisément aux réglementations techniques
et sociales que les Etats modernes imposent à juste titre à la
marine marchande de leur pays . Il existe une parade à cet état
de choses . Il convient de décourager les compagnies pétrolières
de confier le transport de leurs produits (bruts ou raffinés)
à des navires non fiables, en les rendant solidairement respon-
sables avec le transporteur des dégâts causés par leurs produits
sur les côtes ou sur les lieux de 'sien :, Il conviendrait que des
loi, soient édictées à ce sujet sur le plan national le plus tôt
po, :,ible et, à partir de cette législation nationale, sur le plan
international ensuite . L'inquiétude causée dans tous les pays
du monde par les accidents de cette nature offre à l'heure
actuelle une situation d'opinion favorable à la prise de telles
mesures . Il ne faut cependant pas se dissimuler que les compa-
gnies petrolières tenteront de se soustraire à ces dispositions
en créant en sous-main des sociétés de paille qui seront consi-
dérées comme propriétaires des produits transportés pendant
la durée des voyages maritimes . Il faudrait alors prévoir que
si, dans les contrats liant (achat eu vente) la compagnie pétro-
lière à la société de paille, ne sont pas stipulées des conditions
d'assurance satisfaisantes, la compagnie pétrolière sera respon-
sable des dégâts éventuellement causés par les produits trans-
portés solidairement avec le transporteur et avec la société
de paille propriétaire . En cas de façonnage, les compagnies
pétrolières ne devraient pouvoir accepter de raffiner les pro-
duits à traiter par leurs raffineries que si le contrat de façon-
nage passé avec le propriétaire du produit à raffiner contient
les mêmes conditions d'assurance que dans le cas ci-dessus.
Des dispositions semblables devraient également être prises en
ce qui concerne le transport maritime des matières intéressant
l'industrie nucléaire . Il lui demande quelle est sa position à
l'égard des suggestions qu'il vient de lui exposer.

Question n" 31283 . — M. Marc Lauriol rappelle à M. le
ministre des transports que, ps , lettre du 11 septembre 1978, il
l'a informé que le système dit des « quotas », pour l'admission
à l'examen pratique du permis de conduire, ne représentait
qu'une « phase expérimentale sur le point de s'achever s . Il a
ajouté que cette suppression exigeait « que les auto-écoles
démontrent leur capacité à autoréguler leurs demandes de
places d'examen s . Or, il n'apparaît pas qu'au premier tri-
mestre de 1980 le système des quotas ait, si peu que ce soit,
régressé . Bien au contraire il serait question de l'étendre au
département des Yvelines, jusqu'à présent épargné, alors que
ce département accuse régulièrement un taux de réussite de
53 à 54 p. 100, qui démontre une bonne régulation des deman-
des . Il lui demande : 1" les raisons de ces anomalies ; 2" à
quelle date il fixe la disparition effective du système des
quotas ; 3" comment il concilie les impératifs de sécurité,
invoqués pour justifier les quotas avec les « formations accé-
lérées s ou des « stages courts s, proposés à grand renfort
de publicité, et de prix élevés, par certaines grandes auto-écoles
tant pour le permis auto que pour le permis moto, la durée
d'enregistrement étant, dans ce dernier cas, parfois abaissée à
cinq et deux jours.

Question n" 31818 . — M. Maurice Sergheraert attire à nouveau
l'attention de M. le ministre des transports sur la situation par-
ticulièrement préoccupante des entrepreneurs agricoles de notre
pays depuis la mise en oeuvre de l'arrêté ministériel du
18 mai 1979.

Il s'avère que l'application stricte de ce texte affecte la
profession de transporteur tout entière et met en difficulté de
nombreuses petites entreprises qui risquent de se voir contraintes
à licencier du personnel.

Il oblige en effet les transporteurs à circuler munis d'une
carte grise, d'un permis poids lourds (permis C) et d'un véhi-
cule immatriculé, faute de quoi ils doivent cesser toute activité,
ou s'exposer aux poursuites pénales.

Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de les faire
bénéficier, comme les possesseurs de dumpers et de bétonnières,
d'un délai de trois ans pour régulariser leur situation et passer
le permis qui leur fait défaut.

Il lui demande en outre s'il ne serait pas possible d'envisager
des aménagements de ce permis C pour l'adapter aux chauffeurs
d'engins agricoles, en supprimant, par exemple, les mesures
relatives aux frontières et au transport de matières dange-
reuses ; et en l'allégeant, comme cela est déjà expérimenté dans
le département des Bouches-du-Rhône .

Question n" 31875. — M. Alex Raymond rappelle à M . le
ministre des transports que la convention internationale de
l'organisation européenne pour la sécurité de la navigation
aérienne (Eurocontrol) était signée en 1960 par la Belgique, la
France, la République fédérale, le grand-duché de Luxembourg,
l'Irlande, les Pays-Bas et le Royaume-Uni pour une durée de
vingt ans.

Aux termes de l' article 1". de ce document, les parties contrac-
tantes convenaient de renforcer leur coopération dans le domaine
de la navigation aérienne, et notamment d'organiser en commun
les services de la circulation aérienne dans l'espace aérien
supérieur.

Il demande à M. le ministre quelles ont été les actions du
Gouvernement français dans le cadre de cette collaboration
européenne, les résultats obtenus et la position de la France
relative nu renouvellement de ladite convention.

Question n" 31876. — M. Emile Koehl attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la régle-
mentation concernant les sections de cures médicales dans les
maisons de retraite, Il lui rappelle que la création de ces sec-
tions n'est autorisée à titre définitif que dans la limite de 25 p.
100 de la capacité de l'établissement . Il s'agit cependant de sec-
tions qui ne concurrencent pas les hôpitaux puisqu'on y fait du
nursing pour les grabataires dont l'état ne nécessite pes un trai-
tement clinique. Or, les maisons de retraite sont confrontées aux
problèmes que pose le vieillissement des personnes hébergées par
suite de l'augmentation de leur niveau de dépendance. Il en
résulte qu'il n'existe pas suffisamment de lits dans les sections
de cures médicales, particulièrement en milieu urbain . Certes,
les commissions régionales des institutions sociales et médico-
sociales (C . R . I . S. S .) peuvent accorder des dérogations transitoi-
res, mais la commission nationale ne donne des dérogations défi-
nitives à la règle du 25 p . 100 que de façon restrictive . Il lui
signale également que le forfait de 49 francs qui a été autorisé
en matière de fonctionnement dans les sections de cures médi-
cales est nettement insuffisant et ne permet pas de fournir les
prestations que sont en droit d'attendre les usagers . D'autre part,
l'admission directe de personnes âgées non valides dans les sec-
tions de cures médicales n'étant plus prévue par la législation,
ceci sera à l'origine de pertes et de déficits d'exploitation impor-
tants du fait que le remplissage de ces sections ne pourra plus
s'opérer de façon optimale . C'est pourquoi, il lui demande de
bien vouloir indiquer :

1" S'il n'a pas l'intention, d'une part, de relever le taux de
création de sections de cures médicales à 35 p . 100, voire à
40 p . 100 de l'effectif de l'établissement ; et d'autre part, de
donner toutes instructions utiles afin que les C . R. I. S . S . accor-
dent des dérogations avec plus de souplesse en fonction des
situations particulières ;

2" Comment il envisage de régler les problèmes du forfait et
de la situation financière desdites sections.

Question n" 31152. — M. Gilbert Sénés appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation très difficile des entre-
prises de main-d'oeuvre au regard de la taxe professionnelle, qu'il
s'agisse de son régime actuel ou de son régime futur prévu par
la loi du 10 janvier 1980 . C'est ainsi qu'en ce qui concerne l'an-
née 1979, la modification apportée à l'élément de répartition a
frappé particulièrement les entreprises de main-d'oeuvre et beau-
coup ont été gênées, voire incapables, pour se libérer de leur
dette au regard du Trésor public . Or, si aucune modification
n'est apportée aux bases et à l'élément de répartition en 1980,
certaines entreprises de main-d'oeuvre vont cependant rencontrer
des difficultés, soit d ' une manière générale, en raison de la pro-
gression des taux votés par les assemblées locales, soit, d'une
manière particulière, par suite de l'achèvement d'une période
d'exonération pour création d'emplois. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles instructions
ont été adressées aux directeurs des services fiscaux et aux
comptables du Trésor pour qu'ils accordent les dégrèvements et
délais de paiement qui leur seront éventuellement réclamés en
1980 . D'autre part, l'expérimentation du nouveau système de
taxe professionnelle doit être effectuée à partir de 1980. Or, un
amendement du groupe socialiste, non retenu à la loi du 10 jan-
vier 1980, avait prévu que la masse salariale serait prise en
compte d' une manière dégressive dans les futures bases de la
taxe professionnelle afin de tenir compte du poids des salaires
dans le chiffre d'affaires des entreprises de main-d'oeuvre . Il lui
demande de bien vouloir lui confirmer que ce dispositif — ou
un dispositif analogue — sera bien expérimenté dans le cadre
de la mise en oeuvre «à blanc » du nouveau régime . Enfin, d'une
manière générale, il lui demande quelles mesures il compte pren-
dre ou proposer au Parlement en faveur des entreprises de main-
d'oeuvre qui connaissent actuellement des difficultés et qui ne
peuvent pas attendre la réforme de la taxe professionnelle . Sans
mécor..nai.tre le coût des mesures de dégrèvement, il•lui demande
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de bien vouloir considérer qu'en général ces mesures sont moins
onéreuses financièrement et moins douloureuses socialement que
les mesure .; de licenciement et d'aide aux chômeurs que sont par-
fois contraintes de prendre les entreprises de main-d'oeuvre
asphyxiées par le poids des charges fiscales et sociales et par
la concurrence des grosses entreprises et des entreprises étran-
gères.

Question n" 31879 . — M. Jack Ralite exige de M. le ministre
de la culture et de la communication qu'il cesse d'ignorer les
ravages causés par la libération des prix du livre dans le domaine
culturel.

En un an, cette décision gouvernementale a accru tous les
phénomènes négatifs dont souffraient déjà si fort à la fois les
romanciers et poètes sans éditeurs, à compte d 'auteur ou édités
m ^'s petitement, chèrement et sans véritable diffusion, les
' :ercheurs sans publication ou publiés dans une autre langue

et les lecteurs de plus en plus coupés selon leur origine sociale
ou leur lieu d'habitat de la création littéraire et de l'avancée
des connaissances.

La concentration dans l'édition et surtout dans la diffusion
des livres qu'avait décidée le VI' Plan ne suffisait pas au
pouvoir.

Avec la libération des prix du livre, en un an . il y a moins de
livres édités, en tout cas, une diminution de leur tirage, moins
de vraies librairies, une crise de l'édition notamment, la dis-
parition de petits éditeurs, une bestsellérisation accentuée des
livres de seconde main, une marginalisation du phénomène
écriture, une mise en cause du pluralisme et du patrimoine.

Tout cela résulte de la hausse des prix des livres qui en
écarte encore plus les lecteurs, notamment des milieux popu-
laires y compris dans les bibliothèques dont les subventions
d'Etat diminuent en vertu de cette philosophie officielle «un
livre e a bibliothèque coûte plus cher que dans le commerce

s .

Il ne sert à rien de donner la parole aux auteurs dans la
revue du ministère de la culture et de la communication et de
tendre à leur retirer la possibilité d'être édités et de rencontrer
de nombreux lecteurs.

A coup sûr, une telle pratique ne fait pas prendre soli envol
à la culture et il n'est pas étonnant que, jour après jc de
toute part, la colère s'accumule contre cet arrêté honteux du
23 lévrier 1979.

Il lui demande quelles mesures il compte prendre en tant que
ministre de la culture et de la communication pour annuler
cet arrêté et pour, avec les intéressés selon la règle démocra-
tique, mettre au point des mesures d'intérêt national soutenant
la création littéraire dans sa diversité et visant à élargir le
cercle des lecteurs.

Question n" 31878 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
efforts déjà accomplis par et dans le département du Rhône pour
y obtenir une diminution de la pol i udon de l'air et des cours
d'eau, malgré l'importance de l'activité industrielle, le nombre
et la taille des usines chimiques, l'étendue de la zone de raffi-
nerie de pétrole dans la communauté urbaine de Lyon. Il attire
également son attention sur la pollution de l'air, et des cours
d'eau affluents du Rhône et du fleuve dans les zones industriel
les au Sud de Lyon comme Grigny -Givors-Loire-sur-Rhône,
avec son port pétrolier, face aux usines chimiques de Chasse, et
comme Condrieu, face aux usines chimiques de l'Isère aux
Roches-de-Cordrieu et Saint-Clair-du-Rhône . Aussi, il lui demande
quel est le bilan de l'activité des services de l'Etat et des moyens
réglementaires et financiers mis en oeuvre pour mesurer la pol-
lution dans le Rhône, la combattre, notamment en cas d'urgence,
la faire régresser systématiquement par . une politique globale
associant l'Etat, le département, les communes et les industries,
notamment dans les domaines du traitement, de la récupération
des déchets industriels et des résidus urbains . de la purification
de l'air, de la protection de la nappe phréatique — notamment
dans la zone du Gasoil, proche de Givors — de la surveillance
des cours d'eau.

Question n" 31794 . — Mme Paulette Fost rappelle à M. le
ministre de l'industrie qu ' '-n plan de relance de l'imprimerie
Chaix à Saint-Ouen a été soumis récemment à son examen,
appelant de la part du Gouvernement des décisions qui condi-
tionnent le redémarrage de cette entreprise dans les meilleurs
délais. Aucune réponse n'ayant été portée présentement à la
connaissance des travailleurs de Chaix• quant aux intentions
gouvernementales pour un règlement négocié du conflit sur la
base de ce plan de relance, elle lui demande quelles disposi-
tions urgentes le Gouvernement envisage de prendre pour
faciliter la reprise d'activité de cette imprimerie et répondre

ainsi à l ' attente de son personnel en lutte depuis cinquante .
quatre mois pour la reconnaissance de son droit au travail et
la sauvegarde de sun entreprise.

Question n° 29703, — M Joseph Henri Maujotian du Gasset
expose à M . le ministre de l'agriculture que la loi n" 78-786 du
28 juillet 1978 relative à l'enseignement agricole privé a fait
l'objet d'un décret d'application n" 79-940, décret qui a vivement
déçu à la fois les bénéficiaires de la loi et les parlementaires
qui l'avaient votée. Pour la région des pays de la Loire,
1 051 élèves sur 5657 relevant des maisons familiales rurales
d' éducation et d'orientation et des instituts sont agréés en 1979,
soit 18 p . 100. Pour la Loire-Atlantique, la proportion est encore
moindre : vingt-cinq élèves sur plus de 700 sont agréés —
aucune jeune fille n 'a bénéficié de l'agrément. Aucun élève
de première et de deuxième ainsi n'a été agréé . Il semble que
l'un des motifs de cette position du ministre de l'agriculture
soit les critères retenus pour l ' agrément. Il attire l'attention du
ministre sur le fait qu'en Loire-Atlantique 50 à 80 p. 100 des
agriculteurs ont été formés en maison familiale . Dans certaines
maisons, 83 p . 100 restent à la terre . La majorité des installa-
tions se fait par des anciens élèves . Le niveau de sortie des
élèves dépasse 50 p . 100 en brevet professionnel et 20 p . 100
en technicien. Le taux de chômage est insignifiant (environ
0,5 p. 100) . En conséquence, il lui demande de respecter l'esprit
dans lequel la loi avait été votée, attirant son attention sur le
fait que la réussite aux examens n'est pas un test de réussite
dans la vie et que l'aspect contributaire au maintien de la vie
en milieu agricole et rural est au moins aussi important. Il lui
demande ce qu'il compte faire pour que satisfaction soit donnée
à ces établissements.

Question n" 31874 . — M. Henri Michel rappelle à M . le
ministre de l'agriculture ses réponses aux questions qu ' il lui
avait précédemment posées sur la modification du décret de
contrôle des vins des Côtes-du-Rhône tendant à aligner ces
vins sur la même législation que la quasi-totalité des autres
A .O.C. Dans ces réponses, le bien-fondé de cette modification,
qui a reçu l'approbation de toutes les instances profession-
nelles, syndicats, fédération, comité régional et national de
PL N. A . O ., et la procédure en cours depuis trois ans, ne sont
pas contestés.

Quelles que soient les raisons qui le conduisent à différer
depuis trois ans cette signature, seule solution raisonnable en
harmonie avec les principes d'équité, de qualité et de respon-
sabilité qui sont mis en avant par vos services, la grave situation
économique actuelle de l'appellation « Côtes-du-Rhône » oblige
à une décision immédiate.

C'est pourquoi, il lui demande de lui indiquer comment,
malgré le maintien de l'interdiction d'enrichissement, les vins
A . O . C. des Côtes-du-Rhône pourront, dès la prochaine récolte
et en cas de nécessité démontrée, procéder à l'enrichissement
par der, corrections adaptées.

Question n" 31515. — M.. Philippe Séguin rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication les termes de la
declaration qu'il a faite devant le Sénat lors du débat consacré
au budget de son département ministériel concernant l'aide spéci-
fique à apporter aux quotidiens nationaux sans grandes ressources
publicitaires. Il se proposait d'instituer par voie réglementaire,
en attendant la mise en vigueur du régime qu'instituera la pro-
chaine table ronde de la presse, une aide temporaire financée
par un prélèvement à un taux très modéré sur la publicité
télévisée . Cette solution permettrait de maiitenir en vie des
organes de presse qui, en dépit de leur audi•i nce effective ou de
leur contribution à la vie politique, culturelle ou spirituelle de
notre pays ne repondent pas aux critères du marché de la
publicité et, par conséquent, ne peuvent être assurés de ressour-
ces suffisantes en provenance de celle-ci . Cette presse d'opinion .
concourant à la formation de l'opinion représente une composante
indispensable au pluralisme de la presse qui garantit le libre
débat démocratique . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendra pour mettre en oeuvre la solution
d'attente qu'il avait lui=même préconisée.

Question n" 31592. — M. Michel Noir rappelle à M. le ministre
de l'intérieur qu'au cours d'une audience, en décembre dernier, il
lui avait exposé les problèmes de sécurité des personnes et des
biens de l'agglomération lyonnaise et plus spécialement des deux
arrondissements dont il est l'élu . II lui avait fait part de son
inquiétude devant le développement très net de la petite et
moyenne délinquance, singulièrement dans le premier arrondis-
sement de Lyon, et lui avait remis un dossier détaillé présentant
l'évolution des statistiques et des accidents dus à la drogue au
cours des trois dernières années . Compte tenu il" la stagnation
des effectifs aux environs de 2 250 hommes, ce qui représentait
une diminution des heures de policiers disponibles, il lui avait
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sujet, sur le plan national le plus tôt possible et à partir de cette
législation nationale sur le plan international ensuite, L'inquiétude
causée dans tous les pays du monde par les accidents de cette
nature offre à l'heure actuelle une situation d'opinion favorable
a la prise de telles mesures . Il ne faut cependant pas se dissi-
muler que les compagnies pétrolières tenteront de se soustraire
à ces dispositions en créant en sous-main des sociétés de paille
qui seront considérées comme propriétaires des produits trans-
portés pendant la durée des voyages maritimes. Il faudrait alors
prévoir que si dans les contrats liant (achat ou vente) la compa-
gnie pétrolière à la société de paille, ne sont pas stipulées des
conditions d'assurance satisfaisantes, la compagnie pétrolière sera
responsable des dégàts éventuellement causés par les produits
transportée solidair ement avec le transporteur et avec la société
de paille propriétaire. En cas de façonnage, les compagnies
pétrolières ne devraient pouvoir accepter de raffiner les produits
à traiter par leurs raffineries que si le contrat de façonnage passé
avec le propriétaire du produit à raffiner contient les mêmes
conditions d'assurance que dans le cas ci-dessus . Des dispositions
semblables devraient également être prises en ce qui concerne
le transport maritime des matières intéressant l'industrie
nucléaire . Il lui demande quelle est sa position à l'égard des
suggestions qu'il vient de lui exposer.

Question n" 31283 . — M . Mare Lauriol rappelle à M . ]e ministre
des transports que, par lettre du 11 septembre 1978, il l'a informé
que le système dit des s 'motus », pour l'admission à l'examen
pratique du permis de conduire, ne représentait qu ' une « phase
expérimentale sur le point de s'achever » . Il a ajouté que celle
suppression exigeait « que les auto-écoles démontrent leur capa-
cité à auto•réguler leurs demandes de places d'examen » . Or, il
n'apparaît pas qu'au P i trimestre de 1980, le système des
quotas ait, si peu que ce soit, régressé . Bien au contraire, il
serait question de l'étendre au département des Yvelines, jus-
qu'à présent épargné, alors que ce département accuse régulière-
ment un taux de réussite de 53 à 54 p . 100, qui démontre une
bonne régulation des demandes. Il lui demande : 1" Les raisons
de ces anomalies ; 2" A quelle date il fixe la disparition effective
du système des quotas ; 3" Comment il concilie les impératifs
de sécurité, invoqués pour justifier les quotas, avec les « forma.
lions accélérées » ou des « stages courts », proposés à grand
renfort de publicité, et de prix élevés, par certaines grandes
auto-écoles tant pour le permis auto que pour le permis moto,
la durée d'enregistrement étant, dans ce dernier cas, parfois
abaissée à 5 et 2 jours.

Question n" 31818 . — M . Maurice Sergheraert attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation particulière-
ment préoccupante des entrepreneurs agricoles de notre pays
depuis la mise en oeuvre de l'arrêté ministériel du 18 mai 1979.
Il s'avère que l'application stricte de ce texte affecte la profes-
sion de transporteur tout entière et met en difficulté de nom-
breuses petites entreprises qui risquent de se voir contraintes à
licencier du personnel . Il oblige en effet les transporteurs à cir-
culer munis d'une carte grise, d'un permis poids-lourds (permis C),
et d'un véhicule immatriculé, faute de quoi ils doivent cesser
toute activité, ou s'exposer aux poursuites pénales . Il lui demande
s'il ne serait pas souhaitable de les faire bénéficier, comme les
possesseurs de dumpers et de bétonnières, d'un délai de tt'ois
ans pour régulariser leur situation et passer le permis qui Ieur
fait défaut . Il lui demande s'il ne pourrait pas en outre envi-
sager des aménagements de ce permis C pour l'adapter aux chauf-
feurs d'engins agricoles, en supprimant, par exemple, les mesures
relatives aux frontières et au transport de matières dangereuses ;
et en l'allégeant . comme cela est déjà expérimenté dans le dépar-
tement des Bouches-du-Rhône.

Question n" 31875 . — M. Alex Raymond rappelle à M . le
ministre des transports que la convention internationale de
l'organisation européenne pour la sécurité de la navigation
aérienne (Eurocontrol) était signée en 1960 par la Belgique, la
France, la République fédérale, le grand-duché de Luxembourg,
l'Irlande, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, pour une durée de
vingt ans . Aux termes de l'article 1 de ce document, les parties
contractantes convenaient de renforcer leur coopération clans le
domaine de la navigation aérienne, et notamment d'organiser en
commun les services de la circulation aérienne dans l'espace
aérien supérieur . Il demande à M. le ministre quelles ont été
les actions du Gouvernement français dans le cadre de cette
collaboration européenne, les résultats obtenus, et la position
de la France relative au renouvellement de ladite convention.

Question n" 31876. — M . Emile Koehl attire l'attention de M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la réglcmen•
tation concernant les sections de cures médicales clans les
maisons de retraite . Il lui rappelle que la création de ces sec-
tions n'est autorisée à titre définitif que dans la limite de
25 p . 100 de la capacité de l'établissement. Il s'agit cependant de

demandé une augmentation des moyens mis à la disposition du
préfet de police, permettant une mise en place, dans les quartiers
critiques, d'ilotiers habitant le quartier et remplissant un rôle de
dissuasion et de prévention. D'autre part, il avait attiré son
attention sur le fait que le nouveau commissariat de police du
premier arrondissement de Lyon ne pourrait fonctionner à la
prochaine rentrée, :n septembre, si trente hommes supplémen•
taires n'étaient pas mis à la disposition du préfet de police . Très
frappé par le pourcentage élevé des agressions par rapport au
nombre d'habitants . M . le ministre de l'intérieur lui avait indiqué
qu'il mettait immédiatement les questions ou suggestions faites
à l ' étude et qu ' il ferait part de sa réponse et des mesures qui
seraient prises prochainement . Il lui demande, en conséquence,
alors que nous sommes à quelques semaines du prochain mouve-
ment de personnels de police, si, eff'ctivemcnt, l'agglomération
lyonnaise pourra disposer d'hommes et de meyens supplémen-
taire.

Question n" 31880 . — M . Lucien Dutard fait observer à M. le
ministre de l'intérieur que la politique d'austérité du Gouver-
nement sévit dans tous les domaines . L'ensemble du secteur
public (santé, P .T .T., transports, ensemble des services publics,
fonctionnaires) est en danger. Sa mission sociale est gravement
compromise et de lourdes menaces pèsent sur les conditions de
travail et de vie et sur la sécurité de l'emploi des personnels . Les
libertés démocratiques, les avantages acquis, les statuts sont titis
en cause . En ce qui concerne la fonction publique locale, le
projet (le loi dit s de développement des collectivités locales »
n'est qu'un instrument de l'accélération de cette politi q ue. Pour
répondre aux besoins de la population, il faut aux communes les
moyens d'assurer un service public de qualité, une exigence qui
va de pair avec la satisfaction des revendications du personnel
communal concernant notamment la revalorisation des solaires,
l'octroi du treizième mois, la sauvegarde et l'amélioration du
statut . II lui demande les dispositions qu'il entend prendre pour
que les communes soient à même de répondre à ces besoins, ce
qui suppose que soient prises en compte les revendications
énoncées ci-dessus.

La séance est levée.

(La séance est levée à di.r-neuf heures cinquante .)

Le Directeur du service du coin pte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 3 juin 1980).

Additif au compte rendu intégral de la séance du mardi
3 juin 1980 (Journal officiel, Débats parlementaires du mercredi
-1 juin 1980) :

ANNEXE

1 . — QUESTIONS ORALES INSCRITES A L ' ORDRE. DU JOUR
DU vendredi 6 juin 1980.

Questions orales sans débat :
Question n" 29673. — M. Robert Wagner attire l'attention de

M. le ministre des transports sur les pollutions causées par le
naufrage des navires pétroliers qui deviennent de plus en plus
fréquentes et de plus en plus importantes . Le manque de quali-
fication des personnels, le mauvais état des navires peuvent
être le plus souvent incriminés . Il est triste de constater, qu'allé-
chées sans doute par des taux de fret au rabais, les grandes
compagnies pétrolières n'hésitent pas à confier leurs cargaisons
à des armateurs de piètre qualité . En cas d'accident la respon-
sabilité du transporteur est mise en cause mais la pratique des
armateurs sans scrupule de créer autant de sociétés qu'ils possè-
dent de navires rend douteuse sinon nulle la solvabilité de telles
sociétés qui de plus ne s'assurent pas toujours d'une façon
satisfaisante . D'autre part, en faisant naviguer leurs navires sous
pavillons de complaisance, ces mêmes armateurs peuvent échapper
assez aisément aux réglementations techniques et sociales que les
Etats modernes imposent à juste titre à la marine marchande de
leur pays . Il existe une parade à cet état de choses . II convient
de décourager les compagnies pétrolières de confier le transport
de leurs produits (bruts ou raffinés) à des navires non fiables,
en les rendant solidairement responsables avec le transporteur
des dégâts causés par leurs produits sur les côtes ou sur les
lieux de pêche. Il conviendrait que des lois soient édictées à ce
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sections qui ne concurrencent pas les hôpitaux puisqu'on y fait
du nursing pour les grabataires dont l'état ne nécessite pas un
traitement clinique. Or, les maisons de retraite sont confrontées
aux problèmes que pose le vieillissement des personnes hébergées
par suite de l'augmentation de leur niveau de dépendance . Il en
résulte qu'il n'existe pas suffisamment de lits dans les sections
de cures médicales, particulièrement en milieu urbain . Certes,
les commissions régionales des institutions sociales et médico-
sociales (C . R . I. S . S .) peuvent accorder les dérogations transi-
toires, mais la commission nationale ne donne des dérogatio n s
définitives à la règle du 25 p . 100 que de façon restrictive . Il
lui signale également que le forfait de 49 francs qui a été
autorisé en matière de fonctionnement dans les sections de
cures médicales est nettement insuffisant et ne permet pas de
fournir les prestations que sont en droit d'attendre les usagers.
D'autre part, l'admission directe de personnes âgées non valides
dans les sections de cures médicales n'étant plus prévue par
la législation, ceci sera à l'origine de pertes et de déficits
d'exploitation importants du fait que le remplissage de ces
sections ne pourra plus s'opérer de façon optimale . C' e st pour-
quoi, il lui demande de bien vouloir indiquer : l' s'il n'a pas
l'intention, d'une part, de relever le taux de création de sections
de cures médicales à 35 p . 100, voir à 40 p . 100 de l'effectif
de l'établissement ; et d'autre part, aie donner toutes instruc-
tions utiles afin que les C . R. I . S. S . accordent des dérogations
avec plus de souplesse en fonction des situations particulières ;
2" comment il envisage de régler les problèmes du forfait et
de la situation financière desdites sections.

Question n" 31152 . — M. Gilbert Sénés appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation très difficile
des entreprises ale main-d'ceuvre au regard de la taxe profes-
sionnelle, qu'il s'agisse de son régime actuel ou de son régime
futur prévu par la loi du 10 janvier 1980 . C'est ainsi qu'en ce
qui concerne l'année 1979, la modification apportée à l'élément
de répartition a frappé particulièrement les entreprises de main-
d'oeuvre et beaucoup ont été gênées, voire incapables, pour se
libérer de leur dette au regard du Trésor public. Or, si aucune
modif ;cation n'est apportée aux bases et à l'élément de réparti-
tion en 1930, certaines entreprises de main-d'oeuvre vont cepen-
dant rencontrer des difficultés, soit d'une manière générale, en
raison de la progression des taux vetés par les assemblées locales,
soit, d'une manière particulière, par suite de l'achèvement d'une
pério :le d'exonération pour création d'emplois . C'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles instruc-
tions ont été adressées aux directeurs des services fiscaux et aux
comptables du Trésor pour qu'ils accordent les dégrèvements
et délais de paiement qui leur seront éventuellement réclamés
en 1930 . D'autre part, l'expérimentation du nouveau système
de taxe professiennelle doit être effectuée à partir de 1980 . Or,
un amendement du groupe socialiste, non retenu à la loi du
10 janvier 1980, avait prévu que la masse salariale serait prise
en compte d'une manière dégressive dans les futures bases ale
la taxe professionnelle afin de tenir compte du poids des salaires
dans le chiffre d'affaires des entreprises de main-d'oeuvre . Il
lui demande de bien vouloir lui confirmer que ce dispositif — ou
un dispositif analogue — sera bien expérimente dans le cadre
de la mise en oeuvre à blanc » du nouveau régime. Enfin,
d'une manière générale, il lui demande quelles mesures il
compte prendre ou proposer au Parlement en faveur des entre-
prises de main-d'oeuvre qui connaissent actuellement des diffi-
cultés e t qui ne peuvent pas attendre la réforme de la taxe pro-
fessionnelle. Sans méconnaitre le coût des mesures de dégrève-
ment, il lui demande de bien vouloir considérer qu'en général ces
mesures sont moins onéreuses financièrement et moins doulou-
reuses socialement que les mesures de licenciement et d'aide
aux chômeurs que sont parfo i s contraintes de prendre les entre-
prises de main-d'oeuvre asphyxiées par le poids des charges
fiscales et sociales et par la concurrence des grosses entreprises
et des entreprises étrangères.

Question n" 31879. — M . Jack Ralite exige de M . le ministre
de la culture et de la communication qu'il cesse d'ignorer les
ravages causés par la libération des prix du livre dans le domaine
culturel . En un an, cette décision gouvernementale a accru tous
les phénomènes négatifs dont souffraient déjà si foot à la fois
les romanciers et poètes sans éditeurs, à compte d'auteur ou édi-
tés mais petitement, chèrement et sans véritable diffusion, les
chercheurs sans publication ou publiés dans une autre langue
et les lecteurs de plus en plus coupés selon leur origine sociale
ou leur lieu d'habitat de la création littéraire et de l'avancée des
connaissances. La concentration dans l'édition et surtout dans
la diffusion des livres qu'avait décidée le VI' Plan ne suffisait
pas au pouvoir . Avec la libération des prix du livre, en un an, il
y a moins de livres édités, en tout cas, une diminution de leur
tirage, moins de vraies librairies, une crise de l'édition notam-
ment, la disparition de petits éditeurs une bestsell.érisation accen-

tuée des livres rte seconde main, une marginalisation du phéno-
mène écriture, une mise en cause du pluralisme et du patrimoine.
Tout cela résulte de la hausse des prix des livres qui en
écarte encore plus les lecteurs, notamment des milieux popu-
laires y compris dans les bibliothèques dont les subventions
d'Etat diminuent en vertu de cette philosophie officielle a un
livre en bibliothèque coûte plus cher que dans le commerce ».
Il ne sert à rien de donner la parole aux auteurs dans la revue
du ministère de la culture et de la communication et de tendre
à leur retirer la possibilité d'être édités et de rencontrer de
nombreux lecteurs . A coup sûr, une telle pratique ne fait pas
prendre son envol à la culture et il n'est pas étonnant que, jour
après jour, de toute part, la colère s'accumule contre cet arrêté
honteux du 23 février 1979. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre en tant que ministre de la culture et de la
communication pour annuler cet arrêté et pour, avec les inté-
ressés selon la règle démocratique, mettre au point des mesures
d'intérêt national soutenant la création littéraire dans sa diver-
sité et visant à élargir le cercle des lecteurs.

Question n" 31878. — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur les efforts déjà accomplis par et dans le département du
Rhône pour y obtenir une diminution de la pollution de l'air
et des cours d'eau, malgré l'importance de l'activité indus-
trielle, le nombre et la taille des usines chimiques, l'étendue
de la zone de raffinerie de pétrole dans la communauté urbaine
de Lyon . Ii attire également son attention sur la pollution de
l'air, et des cours d'eau affluents du Rhône et du fleuve dans
les zones industrielles au Sud de Lyon comme Grigny-Givors-
Loire sur Rhône, avec son port pétrolier, face aux usines
chimiques de Chasse, et comme Condrieu, face aux usines chi-
miques de l'Isère aux Rocher de Condrieu et Saint-Clair du
Rhône . Aussi, il lui demande quel est le bilan de l'activité des
services de l'Etat et des moyens réglementaires et financiers
mis en oeuvre pour mesurer la pollution clans le Rhône, la combat-
tre, notamment en cas d'urgence, la faire régresser systémati-
quement par une politique globale associant l'Etat, le dépar-
tement, les communes et les industries, notamment dans les
domaines du traitement, de la récupération des déchets indus-
triels et des résidus urbains, de la purification de l'air, de
la protection de la nappe phréatique -- notamment dans la
zone du Garon proche de Givors — de la surveillance des cours
d'eau.

Question n" 31794. — Mme Paulette Fost rappelle à M . le
ministre de l'industrie qu'un plan de relance de l'imprimerie
Chaix, à Saint-Ouen, a été soumis récemment à son examen
appelant de la part du Gouvernement des décisions qui condi-
tionnent le redémarrage de cette entreprise dans les meilleurs
délais . Aucune réponse n'ayant été portée présentement à la
connaissance des travailleurs de Chaix quant aux intentions

I gouvernementales pour un règlement négocié du conflit sur
1a base de ce plan de relance, elle lui demande quelles dispo-
sitions urgentes le gouvernement envisage de prendre pour
faciliter la reprise d'activité de cette imprimerie et répondre
ainsi à l'attente de son personnel en lutte depuis cinquante-
quatre mois pour la reconnaissance de son droit au travail et
la sauvegarde de son entreprise.

Question n" 29703 . — M. Joseph-Henri Maujotian du Gasset
expose à m. le ministre de l'agriculture que la loi n" 78 . 786 du
28 juillet 1978, relative à l'enseignement agricole privé, a fait
l'objet d'un décret d'application n" 79-940, décret qui a vive-
ment déçu à la fois les bénéficiaires de la loi et les parlemen-
taires qui l'avaient votée . Pour la région des pays de la
Loire, 1 051 élèves sur 5 657 relevant des maisons familiales
rurales d'éducation et d'orientation et des instituts sont agréés
en 1979, soit 18 p . 100 . Pour la Loire-Atlantique, la proportion
est encore moindre : 25 élèves sur plus de 700 sont agréés —
aucune jeune fille n'a bénéficié de l'agrément. Aucun élève de
1" et de 2' ainsi n'a été agréé . Il semble que l'un des motifs
de cette position du ministre de l'agriculture soit les critères
retenus pour l'agrément . Il attire l'attention du ministre sur
le fait qu'en Loire-Atlantique 50 à 80 p. 100 des - agriculteurs
ont été formés en maison familiale . Dans certaines maisons,
83 p . 100 restent à la terre . La majorité des installations se
fait par des anciens élèves . Le niveau de sortie des élèves
dépasse 50 p . 100 en brevet professionnel et 20 p . 100 en tech-
nicien. Le taux de chômage est insignifiant (environ 0 .5 p. 100).

En conséquence, il lui demande de respecter l'esprit dans
lequel la loi a été votée . attirant son attention sur le fait que
la réussite aux examens n'est pas un test de réussite dans la
vie et que l'aspect contributaire au maintien de la vie en milieu
agricole et rural est au moins aussi important. Il lui demande
ce qu'il compte faire pour que satisfaction soit donnée à ces
établissements.
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Question n" 31874. — M. Henri Michel rappelle à Imi . le mi-
nistre de l'agriculture ses réponses aux questions qu'il lui avait
précédemment posées sur la modification du décret de contrôle
des vins des côtes du Rhône tendant à aligner ces vins sur la
même législation que la quasi-totalité des autres A .O .C. Dans
ces réponses, le bien-fondé de cette modification, qui a reçu
l'approbation de toutes les instances professionnelles : syndicats,
fédération, comité régional et national de l'I .N .A.O ., et la procé-
dure en cours depuis 3 ans, ne sont pas contestés . Quelles que
soient les raisons qui le conduisent à différer depuis 3 ans cette
signature, seule solution raisonnable en harmonie avec les prin-
cipes d'équité, de qualité et de responsabilité qui sont mis en
avant par vos services, la grave situation économique actuelle de
l'appellation «Côtes du Rhône » oblige à une décision immédiate.
C'est pourquoi il lui demande de lui indiquer comment, malgré
le maintien de l'interdiction d'enrichissement, les vins A .O .C.
des côtes du Rhône pourront, dès la prochaine récolte et en cas
de nécessité démontrée, procéder à l'enrichissement par des
corrections adaptées.

Question n" 31515. — M. Philippe Séguin rappelle à Isi . le
ministre de la culture et de la communication les termes de la
déclaration qu'il a faite devant le Sénat lors du débat consacré
au budget de son département ministériel concernant l'aide spé-
cifique à apporter aux quotidiens nationaux sans grandes res-
sources publicitaires . Il s' proposait d'instituer par voie régle-
mentaire, en attendant la mise en vigueur du régime qu'insti-
tuera la prochaine table ronde de la presse, une aide temporaire
financée par un prélèvement à un taux très modéré sur la
publicité télévisée. Cette solution provisoire permettrait de
maintenir en vie des organes de presse qui, en dépit de leur
audience effective ou de leur contribution à la vie politique,
culturelle ou spirituelle de notre pays, ne répondent pas aux
critères du marché de la publicité et par conséquent ne peuvent
être assurés de ressources suffisantes en provenance de celle-ci.
Cette presse d'opinion concourant à la formation de l'opinion
représente une composante indispensable au pluralisme de la
presse qui garantit le libre débat démocratique . C'est pourquoi
il Iui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
en oeuvre la solution d'attente qu'il avait lui-même préconisée.

Question n" 31877 . — M. Adrien Zeller attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la famille et (le la condition féminine sur la mise en oeuvre
de la politique de lutte contre la drogue dans une période où
l'on constate un développement permanent de ce fléau dans
notre pays . Il lui demande de bien vouloir préciser notamment :
1" dans quelle mesure ont été, effectivement, mis en place des
clubs de santé dans les écoles et lycées conformément à ce qui
était annoncé en 1979 ; 2" quelles mesures concrètes ont été
prises à la suite de l'envoi de la circulaire du 13 août 1979 char-
geant les préfets d'une action spécifique dans le domaine de
l'information et de la sensibilisation contre la toxicomanie;
3" quel rôle le Gouvernement entend faire jouer dans ce domaine
aux grands moyens audiovisuels (radio, télévision) ; 4" quelle est
la position du Gouvernement à l'égard d'un projet de fondation
ou d'institut de prévention contre la toxicomanie ; 5° quel est,
d'une manière générale, l'état de la mise en application concrète
des conclusions du rapport d^posé par elle-même en 1979.

Question n" 31592 . — M. Michel Noir rappelle à M. le ministre
de l'intérieur qu'au cours d'une audience en décembre dernier
il lui avait exposé les problèmes de sécurité des personnes et
des biens de l'agglomération lyonnaise, et plus spécialement
des deux arrondissements dont il est l'élu. Il lui avait fait part
de son inquiétude devant le développement très net de la petite
et moyenne délinquance, singulièrement dans le premier arron-
dissement de Lyon, et lui avait remis un dossier détaillé pré-
sentant l'évolution des statistiques et des accidents dus à la
drogue au cours des trois dernières années. Compte tenu de
la stagnation des effectifs aux environs de 2 250 hommes, ce
qui représentait une diminution des heures de policiers dispo-
nibles, il lui avait demandé une augmentation des moyens mis
à la disposition du préfet de police, permettent une mise en
place systématique dans les quartiers critiques, d'îlotiers, habi-
tant le quartier et remplissant un rôle de dissuasion et de
prévention. D'autre part, il avait attiré son attention sur le
fait que le nouveau commissariat de police du 1" l arrondisse-
ment de Lyon ne pourrait fonctionner à la prochaine rentrée,
en septembre, si trente hommes supplémentaires n'étaient pas
mis à la disposition de M . le préfet de police . Très frappé par
le pourcentage élevé des agressions par rapport au nombre
d'habitants, M . le ministre de l'intérieur lui avait indiqué qu'il
mettait immédiatement les questions ou suggestions faites à
l'étude et qu'il ferait part de sa réponse et des mesures qui
seraient prises prochainement. Il lui demande en conséquence,
alors que nous sommes à quelques semaines du prochain Mou-

vement de personnels de police si, effectivement, l'aggloméra-
tion lyonnaise pourra disposer d'hommes et de moyens sup-
plémentaires.

Question n" 31880 . — M. Lucien Dutard fait observer à M . le
ministre de l'intérieur que la politique d'austérité du Gouver-
nement sévit dans tous les domaines . L' ensemble du secteur
public (santé, P .T .T., transports, ensemble des services publics,
fonctionnaires) est en danger . Sa mission sociale est gravement
compromise et de lourdes menaces pèsent sur les conditions de
travail, de vie et la sécurité de l'emploi des personnels . Les
libertés démocratiques, les avantages acquis, les statuts sont mis
en cause . En ce qui concerne la fonction publique locale, le
projet de loi dit « de développement des collectivités locales s.
n'est qu'un instrument de l'accélération de cette politique . Pour
répondre aux besoins de la population, il faut aux communes
les moyens d 'assurer un service public de qualité, une exigence
qui va de pair avec la satisfaction des revendications du per-
sonnel communal concernant notamment la revalorisation des
salaires, l'octroi du treizième mois, la sauvegarde et l'améliora-
tion du statut. Il lui demande les dispositions qu'il entend pren-
dre pour que les communes soient à même, de répondre à ces
besoins ce qui suppose que soient prises en compte les reven-
dications énoncées ci-dessus.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M. Jacques Delong a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Henri de Gastines tendant à modifier le code des
débits de boissons, en ce qui concerne l'implantation de débits
de boissons dans les communes de 2 000 habitants (n" 1697).

M . Antoine Gissinger a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M. Antoine Gissinger tendant à créer un statut
professionnel des prothésistes dentaires (n" 1701).

M . Alexandre Belo a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif à la publicité des boissons alcooliques (n° 1738).

M . Jean-Paul Fuchs a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif à la protection des collections
publiques contre les actes de malveillance (n" 1763).

M . Jacques Delong a été nommé rapporteur du projet de loi
modifiant certaines dispositions du code de la santé publique
relatives à l'exercice des professions médicales (n° 1776).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Main Hautecceur a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de MM. Guy Cabanel et Hubert Voilquin tendant
à faire du 8 mai de chaque année un jour férié (n° 1661).

M. Jean-Louis Masson a été nommé rapporteur de sa propo-
sition de loi tendant à aménager les dispositions du droit local
applicable en Alsace-Lorraine en matière de juridiction pru-
d'homale (n" 1663), en remplacement de M . Gérard Longuet.

M . Philippe Séguin a été nommé rapporteur du projet de loi
prorogeant le mandat des conseillers généraux de Saint-Pierre-
et-Miquelon (n° 1735).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Alain Mayoud a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif à la communication de documents
et renseignements d'ordre économique, commercial ou technique
à des personnes physiques ou morales étrangères (n° 1771).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 10 juin 1980, à
dix-neuf heures, dans les salons de la présidence .
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Modification de l'ordre du jour établi
par la conférence des présidents du 3 juin 1980.

A la suite de la modification par le Gouvernement de l'ordre
du jour prioritaire, communiquée à l'Assemblée dans sa séance
du 5 juin 1970, l'ordre du jour des séances que l'Assemblée
tiendra la semaine prochaine se trouve ainsi établi :

Mardi 10 juin 1980:

Matin, à dix heures, après-midi et soir:

Déclaration du Gouvernement sur les départements et terri-
toires d'outre-mer, et débat sur cette déclaration.

Mercredi il juin 1980 :

Eventuellement matin:

Suite du débat sur la déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer ;

Après-midi, après les questions au Gouvernement, et soir:

Discussion du projet de loi renforçant la sécurité et proté-
geant la liberté des personnes (n" 1681).

Jeudi 12 juin 1980, après-midi et soir :

Suite de la discussion du projet de loi renforçant la sécurité
et protégeant la liberté des personnes (n " 1681).

Vendredi 13 juin 1980 :

Matin :

Suite de la discussion du projet de loi renforçant la sécurité
et protégeant la liberté des personnes (n" 1681).

Après-midi :

Questions orales sans débat .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

Séance du Jeudi 5 Juin 1980.

Quilès.

	

Saint-PauL

	

Vacant.
Raite. Sainte-Marie . Vial Massai

SCRUTIN

	

(N°

	

411) Raymond. Santrot. Vidal.
Renard. Savary . Villa.

Sur

	

l'amendement n°

	

11

	

rectifié

	

de M.ne

	

Jacq

	

avant

	

l 'article

	

1°' Richard (Alain) . Sénés. Visse.
du.

	

projet

	

de

	

loi

	

portant

	

modification

	

du statut

	

de

	

la

	

Société Rieubon . Soury. Vivien (Alain).
(Remise en Rigout . Taddel. Vinet (Robert).d'exploitation

	

industrielle

	

des

	

tabacs

	

et

	

allumettes.
les planteurs de Rocard (Michel).

Roger.
Passy.
Tondon .

Wargnies.
Wilquin (Claude).vigueur de l' accord du 11 décembre 1978 entre

tabacs français et le S . E . I.T. A .) Ruffe .

	

Tourné. Zarka.

Nombre des votants 	 483
Nombre des suffrages exprimés 	 482 Ont voté contre :
Majorité absolue

	

242. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
MM. Chinaud . Ginoux.

Pour l'adoption	 199 Abelnn (Jean-Pierre) . Clément. Girard.
About . Cointat. Gissinger.Contre	 2F
Alduy Colombier. Goasduff.

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté . Alphandery. Comiti. Goaefroy (Pierre).
Ansquer. Cornet. Godfrain (Jacques).
Arreckx. Cornette. Gorse.

Ont voté pour : Aubert (Emmanuel) . Corrèze. Goulet (Daniel).
MM. Aubert (François d') . Couderc: Granet.

Abadie.

	

Deschamps (Henri).

	

Labarrère . Audinot. Couepel. Grussenmeyer.
Andrieu Dubedout. Laborde. Aurillac. Coulais (Claude). Guéna.

(Haute-Garonne). Ducoloné . Lagorce (Pierre). Bamana . Cousté. Guermeur.
Andrieux Dupilet Lajoinie. Barbier (Gilbert) . Couve de Murville. Guichard.

(Pas-de-Calais) . Duraffour (Paul). Laurain. Bariani . Crenn. Guilliod.
Ansart. Duroméa. Laurent (André). Barnérias. Cressard . Haby (Charles).
Aumont Duroure. Laurent (Paul). Barnier (Michel) . D'aillet . Haby (René).
Auroux . Dutard. Laurissergues. Bas (Pierre) Dassault Hamel.
Autain . EmmanueliL Lavédrine. Bassot (Hubert) . Debré. Hamelin (Jean).
Mme Avice. Evin. Lavielle. Baudouin . uehaine. Hamelin (Xavier).
Ballanger. Fabius . Lazzarino . Baumes . Delalande. Mme Harcourt
Balmigère Fabre (Robert) . Mme Leblanc. Beaumont. Delaneau . (Florence d').
Bapt (Gérard) . Faugaret. Le Drian. Bechter. Delatre. Harcourt
Mme Barbera. Faure (Gilbert). Léger Bégault. Delfosse. (François d').
Bardot Faure (Maurice). Legrand. Benoit (René) . Delhalle. Hardy.
Barthe . Fillioud. Leizour. Benouville (de) . Delong. Mme Hauteclocque
Bayle.. Fiterman. Le Meur. Berest. Delprat. (de).
Bayou. Florian. Lemoine . Berger . Deniau (Xavier) . Héraud.
Bêche. Forgues . Le Pensec. Bernard. Deprez . Hunault
Beix (Roland) . Forni . Leroy. Beucler. Desanlis. [cart.
Benoist (Daniel) . Mme Fost . Madrelle (Bernard). Bigeard. Devaquet. [nchauspé.
Besson. Franceschl . Madrelle (Philippe) . Birraux . Dhinnin . Jacob.
Billa rdon. Mme Fraysse-Cazalls. Maillet Bisson (Robert). Mme Dienesc)L Jarrot (André).
Bilieux. Frelaut Maisonnat Biwer . Donnadieu . Julia (Didier).
Bocquet Gaillard. Malvy. Bizet (Emile). Douffiagues. Juventin.
Bonnet (Alain). Garcia. Manet. Blanc (Jacques). Dousset. Kaspereit.
Bordu. Garrouste Marchais. Boinvilliers. Drouet . Kerguéris.
Boucheron. Gau. Marchand. Belo . Druon. Klein.
Boulay Gauthier. Marin . Bonhomme. Dubreuil . KoehL
Bourgois. Girardot. Masquère. Bord. Dugoujon. Krieg.
Brugnon . Mme Goeurlot Massot. (François) Bourson. Durafour (Michel). Labbé.
Brunhes. Goldberg. Maton. Bousch. Durr . La Combe.
Bustin. Gosnat. Mauroy . Bouvard. Ehrmann. Lafleur.
Cambollve. Gouhier. Meliick . Royen. Eymard-Duvernay . Lagourgue.
Canacos . Mme Goutmann. Mermaz. Bozzi. Fabre (Robert-Félix). Landen.
Cellard. Gremetz. Mexandeau. Branche (de) . Falala . Lataillade.
Césaire. Guidons . Michel (Claude). Branger . Faure (Edgar). Lauriol .'
Chaminade. Haesebroeek. Michel (Henri) . Braun (Gérard) . Feït. Le Cabellee.
Chandernagor. Hage . Millet (Gilbert). Brial (Benjamin).

	

. Fenech . Le Douarec.
Mme Chavatte. Hauteceeur. Mitterrand. Briane (Jean) . Féron . Léotard.
Chénard. Hermier . Montdargent Brocard (Jean). FerrettL Lepeltier.
Chevènement Hernu. Mme Moreau Brochard (Albert). Fèvre (Charles). Lepercq.
Mme ChonaveL Mme. Horvath. (Gisèle) . Cabanel. Flosse. Le Tac.
Combrisson. Houèl . Nifés . Caillaud. Fontaine. Ligot.
Mme Constans . Houteer. Notebart. Caille . Fonteneau. Liogier.
Cot (Jean-Pierre). Huguet . Nucci . Caro. Forens. Lipkowskl (de).
Couillet. Huyghues Odru. Castagnou. Fossé (Roger) . Longuet.
Crépeau. des Etages. Pesce . Cattin-Bazin. Fourneyron. Madelin.
Darinot. Mine Jacq. Philibert. Cavaillé Foyer . . Maigret (de).
Darras. Jagoret Pierret. (Jean-Charles) . Frédéric-Dupont Malaud.
Defferre . Jans. Pignion. Cazalet Fuchs. ManceL
Defontaine . Jarosz (Jean). Pistre. César (Gérard). Gantier (Gilbert). Marcus.
Delelis . Jourdan. Poperen. Chantelat. Gascher . Marette.
Denvers. Jouve. Porcu. Chapel. Gastines (de). Marie.
DepietrL Joxe. Porelli . Charles. Gaudin. Martin.
Derosier. Julien . Mme Porte. Chasseguet Geng (Francis) . Masson [Jean-Louis).
Deschamps Juquin . Pourchon. Chauve( Gérard (Alain) . Masson (Marc).

(Bernard). Kalinsky. Mme Priva( Chazalon. Giacomi Massoubre.
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Mathieu.
Mauger.
Maujoüan

du Gasset.
Maximin.
Mayoud.
Medecin.
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Milieu.
Miossec.
Mme Missoffe.
Montrais.
Montagne.
Mme Moreau

(Louise).
Morellon.
Moulle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Noir
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquinl.
Pasty
Péricard.

Pernin.
Péronnet.
Perrut.
Petit (André).
Petit (Camille).
Pianta.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Plot.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalle.
Proriol.
Prouvost.
Raynal.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé .

Sellé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguin
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Mme Signouret
Sourdine.
Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
Tomasini.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Vc^pillière (de la).
Vivien

(Robert-André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller .

Bocquet.
Bonnet (Alain).
Bordu.
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambolive.
Canacos.
Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Mme Chavatte.
Chénard.
Chevènement.
Mme Chonavel.
Combrisson.
Mme Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Crépeau.
Da Hein.
Darras.
Defferre.
Defontaine.
Delelis.
Denvers.
Depietri.
Deschamps

(Bernard).
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
EmmanuellL
Evin.
Fabius.
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Forgue/.
Forni.
Mme Fost.
Franceschl.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frelaut.
Gaillard.
Garcin.
Garrouste,

Gau.
Gauthier.
Girardot.
Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosuat.
Gouhier.
Mme Goutmann.
Gremetz.
Guidon!.
Haesebroeck.
Hage.
Hauteceeur.
EIermier.
Hernu.
Mme Horvath.
Houël.
Houteer
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Mme Jacq.
da goret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrére.
Laborde.
Lagorce (Pierre).
La j oinie.
Lauram.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
Lavédrine.
La vielle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le fileur.
Lemoine.
Le Pensee.
Leroy.
Madrelle (Bernard).
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Manet.
Marchais.
Marchand

Marin
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mellick.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Nilès.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pistre.
Poperen.
Perce.
Porelli.
Mme Porte.
Pourchon.
Mme Privat.
Prouvost.
Quilès.
Ralite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Taddel.
î assy.
Tendon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Main).
Vizet (Robert).
Wargnies.
WIlqu(n (Claude).
Zarka.

S'est abstenu volontairement:

M . Pidjot .

N ' ont pas pris part au vote:

MM.
Bayard .

Chirac.
Revet. Sprauer.

Excusés ou absents par congé :
(Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM. Baridon et Neuwirth.

N'ont pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et M. Delehedde, qui présidait la séance.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M . Prouvost, porté comme ayant voté «contre s, a fait savoir qu'il
avait voulu voter «pour»,

SCRUTIN (N° 412)

Sur les amendements n° 9 de Mme Jacq et n° 5 de M . Jouve
supprimant l'article 1° , du projet de loi portant modification
du statut de la Société d'exploitation industrielle des tabacs et
allumettes. (Le S . E .1 . T. A . est remplacé par une société nationale
soumise à la législation sur les sociétés anonymes, dont l 'Etat
détient au moins les deux tiers du capital .)

Nombre des votants	
Nombre des suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l ' adoption	 197
Contre	 278

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:
MM.

Abadie.
Andrieu (Haute.

Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Calais).
Ansart.
Aumont.
Auroux.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Ba riant
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baume).
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Benouville (de).
Berest.
Berger.
Bernard.
Beucler.
Bigeard.
Birraux.
Biwer.

Ont voté contre :

Bizet (Emile).
Blanc (Jacques).
Boinvilliers.
Bob.o
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Boyon.
Bozzf.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brie] (Benjamin).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Cabanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-Bazin.
CavaWé

(Jean-Charles).
Cazalet.
César (Gérard).
Chantelat.
Chapel.
Charles.
Chasseguet .

I Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Comiti.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Coudere.
Couepel.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressard.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delatre.
Delfosse.
Delhalle.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Derosier.

475
475
238

Autain.
Mme Avice.
Ballanger.
Balmigère_
Sept (Gérard).
Mme Barbera.
Bai dol.
Sarthe.

Baylet.
Bayou.
Bêche.
Beix (Roland).
Benoist (Daniel).
Besson.
Billardon.
Bilieux.
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SCRUTIN (N° 413)

Sur l 'amendement n° 6 de M. Cliaminade à l 'article 1"' du projet
de loi portant modification du statut de la Société d 'exploitation
industrielle des tabacs et allumettes . (Le S.E. I . T . A . jouit du
monopole de culture, de fabrication, d'importation et de commer-
cialisation des tabacs et de ses produits dérivés.)

Nombre des votants	 371
Nombre des suffrages exprimés 	 370
Majorité absolue	 186

Pour l 'adoption	 86
Contre	 284

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM.
Andrieux (Pas-de-

Calais).
Ansart.
Ballanger.
Balmigère.
Mme Barbera.
Bardol.
Barthe.
Bocquet.
Bordu.
Boulay.
Bourgois.
Brunhes.
Susten.
Canacos.
Chamitade.
Mme Chavatte.
Mme Chonavel.
Combrisson.
Mme Constans.
Couillet.
Depietri.
Deschamps (Bernard).
Ducoloné.
Du rom es.
Dutard.
Fiterman.
Mme Fost.
Mme Fraysse-Cazalis.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert) . ..
Bariani.
Barnérias.
Barnier (Michel)
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baumel.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René)
Benouville (de)
Berest.
Berger.
Bernard.
Beucler.
Bigeard.
Birraux.
Bisson (Robert
Biwer.
Bizet (Emile).
Blanc (Jacques).
Boinvilliers.
Bob.o
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Boyon .

Ont voté pour:

Frelaut.
Garcin.
Gauthier.
GIrardot.
Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goul .mann.
Gremetz.
Rage.
Hermier.
Mme Horeath.
Houël.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Juquin.
Kalinsky.
Lajoinie.
Laurent (Paul).
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meur
Leroy.

Bozzi.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jeun).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Cabanel.
Caillaud
Caille.
Caro.
Castagnou
Cattin-Bazin.
Ca vanté

(Jean-Charles)
Cazalet.
César (Gérard).
Chantelat.
Chapel.
Charles.
Chassegue ,
Chauvet.
Chazalon
Chinaud.
Clément
Cointat
Colombie
Comiti.
Cornet.
Cornette
Corrèze.
Coudera.
Couepel.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville
Crenn.
Cressard.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dehaine.

Maillet.
Maisonnat.
Marchais.
Marin.
Maton.
Millet (Gilbert).
Montdargent.

Mme Moreau (Gisèle).
Nilès.
Odru.
Percu.
Porelli.
Mme Porte.
Mme Privat.
Ralite.
Renard.
Rieubon.
Rigout.
Roger.
Ruffe.
Soury.
Tassy.
Tourné.
Vial-Massat.
VIlla.
Vise.
Vizet (Robert).
Wargnies.
Zarka

Delalande.
Delaneau.
Delatre.
Delfosse.
Delhalle.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
Mme Dienesch.
Donnadieu.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet.
Druon.
Dubreuil.
Dugoujon.
Durafour (Mcchel).
Dura
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Falala.
Faure (Edgar).
Feït.
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Fontaine.
Fonteneau.
Forens.
Fossé (Roger)
Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher.

Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin
Mme Dieneseh
Donnadieu.
Douffiagues
Dousset.
Drouet
Druon.
Dubreuil.
Dugoujon
Durafour (Michel)
Durr
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix)
Falala
Faure (Edgar)
Feït
Fenech.
Féron
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Fonteneau
Forens
Fossé (Roger).
Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher
Gastines (de)
Gaudin.
Geng (Francis).
Gérard (Alain).
Giacomi.
Ginoux.
Girard.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).
Haby (l.cné).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d').
Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
Héraud.

Renault.
lcart
lnchauspe
Jacob
Jarrot (André).
Julia (Didier)
Juventin.
Kaspereit.
Iterguéris.
Koehl.
Krieg.
La bbé
La Combe.
La fleur.
Lagourgue.
La ncien.
Lataillade.
Lauriol.
Le 2abellec.
Le Douarec.
Léotard
Le peltier
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Mancel.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujotian du Gasset
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mesmin.
Messmer
Micaux
Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.
Montrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise)
Morellon.
Moufle
Moustache.
Muller
Narquin.
Noir
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler .

Papet.
Pasquini
Pasty.
Pericard.
Pernin.
Peronnet.
Perrut.
Petit (André).
Petit (Cam ille).
Planta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pigmon.
Pinte
Plot.
Plantegenest.
Pons.
Poujade
Préaumont (de).
Pri nga lle.
Proriol.
Raynal.
Ribes
Richard (Lucien)
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rolland
Rossi
Rossinot.
Roux.
Rayer
Rufenacht.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguin.
Seltlinger
Sergheraert-
Serres.
Mme Signouret.
Sourdine.
Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.
Tiberi
Tomasin(
Torre (Henri).
To u rrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vivien (Robert-

André)
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

N'ont pas pris part au vote:

MM.
Bayard
Bisson (Robert).
Briane (Jean).
Chirac.

Fabre (Robert).
Flosse
Fontaine.
Klein .

Pineau.
Revet.
Sprauer.
Tissandier.

Excusés ou absents par congé :
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM. Baridon et Neuwirth.

N'ent pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et M. Delehedde, qui présidait la séance.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

MM. Derosier et Pignion, portés comme ayant voté «contre», ont
fait savoir qu'ils avaient voulu voter «pour» .

Ont voté contre :
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Gastines (de).
Gaudin .

Lepeltier.
Lepercq .

Pineau.
Pinte. Excusés ou absents par congé:

Geng (Francis).
Gérard (Alain).

Le Tac.
Ligot.

Piot.
Plantegenest. 3, du règlement .)(Application de l' article 162, a l inéas 2 et

GiacomL
Ginoux.
Girard.
Gissinger .

Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin .

Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalle.

MM. Baridon et Neuwirth.

N 'ont pas pris part au vote:
Goasduff.
Godefroy (Pierre) .

Maigret (de).
Malaud.

Proriol.
Raynal . l'Assemblée

	

nationale,M .

	

Jacques Chaban-Delmas,

	

président

	

de
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.

Mancel.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis) .:
Masson (Marc).
Massoubre .

Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (dc).
Rolland.
Rossi .

et M . Deleliedde, qui présidait la séance.

SCRUTIN

	

(N°

	

414)

du

	

statutSur

	

l 'ensemble

	

du

	

projet

	

de

	

loi

	

portant

	

modification
Guilliod. Mathieu . Rossinot. tabacs et allumettes.de lu Société d ' exploitation industrielle des
Haby (Charles).
Haby (René) .

Mauger.
Maujoüan du Gasset

Roux.
Royer. Nombre des votants 	 483

Hamel . Maximin Rufenacht. Nombre des suffrages exprimés	 480
Hamelin (Jean) . Mayoud . Sablé. Majorité

	

absolue	 241
Hamelin (Xavier)
Mme Harcourt

Médecin.
Me"smin.

Sallé (Louis).
Sauvaigo. Pour l' adoption 	 278

(Florence d ' ) . Messmer. Schneiter. Contre 	 202
Harcourt

(François d').
Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
Héraud.
Hunault.

Micaux.
Millon.
M.iossec.
Mine Missoffe.
Monf ra is.
Montagne.
Mme Moreau (Louise) .

Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Mme Signouret.
Sourdille.

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont.

	

voté pour :

Gorse.
MM.

Abelin (Jean-Pierre) . Colombier.
Icart . Morellon. Sprauer. About ComitL Goulet (Daniel).
Inchauspé. Moulle . Stasi . Alduy . Cornet . Granet.
Jacob . Moustache . Sudreau . Alphandery. Cornette. Grussenmeyer.
Jarrot (André) . Muller . Taugourdeau . Ansquer. Corrèze . Guéna.
Julia (Didier) . Narquin . Thibault . Arreckx. Couderc. Guermeur.
Juventin . Noir . Thomas . Aubert (Emmanuel) . Couepel . Guichard.
Kaspereit. Nungesser . Tiberi. Aubert (François d' ). Coulais (Claude) . Guilliod.
Kerguéris. Paecht (Arthur). Tissandier. Audinot. Cousté . Haby (Charles).
Klein. Pailler. Tomasini . . . Aurillac. Couve de Murville. Haby (René).
Koelil . Papet. Torre (Henri). Ba ma na . Crenn. Hamel.
Krieg. Pasquini . Tourrain. Barbier (Gilbert) . Cressard. Hamelin (Jean).
Labbé. Pasty . Tranchant Bariani Daillet. Hamelin (Xavier).
La Combe. Péricard . Valleix. Barnérias . Dassault. Mme Harcourt
Lafleur. Pernin. Verpillière (de la) . Barnier (Miche». Debré . (Florence d').
Lagourgue. Péronne. Vivien (Robert- Bas (Pierre) Dehaine. Harcourt
Lancien . Perrut . André) . Bassot (Hubert) . Delalande. (François d».
Lataillade . Petit (André) . Voilquin (Hubert) . Baudouin . Delaneau. Hardy.
Lauriol . Petit (Camille). Voisin . Baumel. Delatre. Mme Hauteclocque
Le Cabellec . Planta . Wagner . Beaumont Delfosse . (de).
Le Douarec. Pidjot . Weisenhorn . Bechter. Delhalle. Héraud.
Léotard. Pierre-Bloch. Zeller . Bégault . Delong . Hunault.

S'est abstenu volontairement :
Benoit (René).
Benouville (de) .

Delprat.
Deniau (Xavier) .

[cart.
Inchauspé.

M . Césaire .
Beres.
Berger.

Deprez.
Desanlis .

Jacob.
Jarrot (André).

N ' ont pas pris part au vote : Bernard . Devaque. Julia (Didier).

MM. Duroure . Madrelle (Bernard) .
Beucler.
Bigeard.

Dhinnin.
Mme Dienesch .

Juventin.
Kaspereit.

Abadie. EmmanuellL Madrelle (Philippe). Birraux. Donnadieu. Kerguérls.
Andrieu (Haute- Evin. Malvy . Blsson (Robert) . Douffiagues. Klein.

Garonne) . Fabius. Manet. Biwer . Dousset . Kaehl.
Aumont . Fabre (Robert) . Marchand . Bizet (Emile) . . Drouet. Krieg.
Auroux . Faugaret Masquère. Blanc (Jacques). Druon. Labbé.
Autain . Faure (Gilbert) . Massot (François) . Boinvilliers. Dubreuil . La Combe.
Mme Avice. Faure (Maurice) . Mauroy. Bob . Dugoujon . Lafleur
Bapt (Gérard) . Fillioud . Mellick .

o
Bonhomme . Durafour (Michel). Lagourgue.

Bayard . Florian. Mermaz . Bourson. Durr . Lancien.
Baylet. Flosse . Mexandeau. Bousch. Ehrmann . Lataillade.
Bayou . Franceschl. Michel (Claude) . Bouvard. Eymard-Duvernay. Lauriol.
Boche. Forgues. Michel (Henri) . Boyon. Fabre (Robert-Félix) . Le Cabellec.
Beix (Roland) . Forni. Mitterrand. Bozzt Falala . Le Douarec.
Benoist (Daniel) . Gaillard. Notebart . Branche (de). Faure (Edgar) . Léotard.
Besson . Garrouste . N uccl. Branger. Feït . Lepeltier.
Billardon . Gan . Pesce. Braun (Gérard). Fenech . Lepercq.
Billoux . Guidons . Philibert . Brial (Benjamin). Féron . Le, Tac.
Bonnet (Alain). Haesebrueck. Pierret. Briane (Jean). Ferretti . Ligot.
Boucheron. Hautecceur . Pignion. Brocard (Jean) . Fèvre (Charles) Longuet.
Brugnon. Hernu . Pistre. Brochard (Albert) . Fontaine . Madelin.
Cambolive. Houteer. Poperen. Cabanel . Fonteneau . Maigret (de).
Cellard. Huguet. Pourchon. Caillaud. Fossé (Roger). Malaud.
Chandernagor. Huyghues Prouvost . Caille. Fourneyron. ManceL
Chénard . des Etages . Quilès. Caro . Foyer . Marcus.
Chevènement.
Chirac.
Cot (Jean-Pierre).
Crépeau.
Darinot.
Darras.
Defferre.

Mme Jacq.
Jagoret.
Joxe.
Julien.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce (Pierre) .

Raymond.
Richard (Alain).
Rocard (Michel).
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santro .

Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillé

(Jean-Charles).
Cazalet.
César (Gérard).
Chantela.

Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert)
Gascher
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).

Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.

Defontaine. Laurain. Savary. Chapel. Gérard (Alain). Mauger.

Delelis. Laurent (André) . Sénés . Charles . GiacomL Maujoüan du Gasset.
Denvers . Laurissergues . Taddei. Chasseguet Ginoux. Maximin.
Derosier. Lavédrine. Tendon. Chauve. Girard . Mayoud.
Deschamps (Henri). La vielle. Vacant Chazalon . Gissinger. Médecin.
Dubedout . Le Drian . Vidal . Chinaud. Goasduff. Mesmin
Dupilet. Lemoine . Vivien (Alain). Clément. Godefroy (Pierre) Messmer.
Duraffour (Paul). Le Pensec Wilquin (Claude) . Cointat. Godfraln (Jacques). Micaux.
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Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.
Monfrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise)
Morellon.
Moufle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Pasty.
Péricard.
Pernin.
Péronuet.
Perret.
Petit (André).
Petit (Camille).
Planta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.

MM.
Abadie.
Andrieu (Haute-

Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Calais).
Ansart.
Au mont.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Ballanger.
Bal migère.
Bapt (Gérard).
Mme Barbera.
Bardol.
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bêche.
Beix (Roland).
Benoist (Daniel).
Besson.
B)llardon.
Billoux.
Bocquet.
Bonnet (Main).
Bordu
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.

Pineau.
Pinte.
Plot.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalle.
Proriol.
Raynal.
Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.

Ont voté contre :

Bustin.
Cambolive.
Canacos.
Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Mme Chavatte.
Chenard.
Chevènement.
Mme Chonavel.
Combrisson.
Mme Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couitlet.
Crépeau.
Darjnot.
Darras.
Defferre.
Defontaine.
Delelis.
Denvers.
Depietri.
Deschamps (Bernard).
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard
Emmanuelli.

Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Serres.
Mme Signouret.
Sourdille.
Sprauer.
Stasi.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
Tomasini.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

Evin.
Fabius.
Fabre (Robert).
Fa u garet.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Forgues.
Forni.
Mme Fost.
Fra ncesehi.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frelaut.
Gaillard.
Garcin.
Garrouste.
Gau.
Gauthier.
Girardot.
Mme Goeurlot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutmann.
Gremetz.
Guidoni.
Haesebroeck.
Hage.
Hautecoeur.
Hermier.
Hernu .

Mme Horvath.
Houël.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Mme Jacq.
Jagoret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe..
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce (Pierre).
Lajoinie.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Le Meut.
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.
Liogier.

Lipkowskl (de).
Madrelle (Bernard).
Leizour.
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Manet.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.

,Melllck.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri.).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent,
Mme Moreau (Gisèle)
Nilès.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Porcu.
Porelli.

Mme Porte.
Pourchon.
Mme Privat.
Prouvost.
Quilès.
Raille.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruile.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Sudreau.
Taddel.
Tassy.
Tendon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Main).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Se sont abstenus volontairement :

MM. Bord, Forens et Sergheraert.

N ' ont pas pris part au vote :

MM. Bayard, Chirac, Derosier et Flosse.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement.)

MM. Baridon et Neuwirth.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

N 'ont pas pris part au vote:

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Delehedde, qui présidait la séance.

M. Derosier, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », a fait
savoir qu' il avait voulu voter «contre>.
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